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L'honorable  Dave  Cooke 

Ministre  de  l'Éducation  et  de  la  Formation 

Monsieur  le  ministre, 

C'est  avec  beaucoup  d'espoir  pour  l'avenir  des  jeunes  de  l'Ontario  que 
nous  vous  présentons  respectueusement  le  rapport  de  la  Commission  royale  sur 
l'éducation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ministre,  l'expression  de  notre  considération 
distinguée. 

Les  coprésidents, 


L'honorable  Monique  Bégin,  C.  P. 


Gerald  Caplan 
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Manisha  BRafîî 
Commissaire 


^h^. 
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"s^ 


U 


Dennis  Murphy 
Commissaire 


RaÔ^aella  (Raf)  DiCecco 
Directrice  générale 


101   Bloor  Street  West  /  13th  Floor  /  Toronto  /  Ontario  MBS   1P7 

Téléphone  (416)  325-2707/ Fax  (4  16)  325  2966/ TOLL  FREE    1  800-565-086I 

101,  rue  Bloor  ouest  /  13' étage  /  Toronto  (Ontario)  M5S    1P7 

Téléphone  (416)  325-2707  /  Télécopieur  (416)  325-2956/ Sans  frais   1-800-66B-0861 


Order  in  Council 
Décret 


Ontario 
Executive  Council 
Conseil  des  ministres 

On  the  recommendation  of  the  undersigned,  the  Sur  la  recommandation  du  soussigné,  le 

Lieutenant  Governor,  by  and  with  the  advice  and  lieutenant-gouverneur,  sur  l'avis  et  avec  le  con- 

concurrence  of  the  Executive  Council,  orders  that:  sentement  du  Conseil  des  ministres,  décrète  ce 

qui  suit: 

ATTENDU  QUE  le  gouvernement  de  l'Ontario,  fidèle  à  son  engagement 
au  renouveau  économique  et  à  la  justice  sociale,  a  établi  la 
nécessité  d'élaborer  de  nouvelles  politiques  en  éducation  afin  de  bien 
préparer  les  jeunes  de  la  province  à  relever  les  défis  du  XXI®  siècle; 

ATTENDU  QUE  la  population  ontarienne  continue  de  presser  les 
systèmes  scolaires  public  et  séparé  de  l'Ontario  de  tenir  compte  des 
nouvelles  technologies  et  de  la  conjoncture  socio-économique  en 
évolution; 

ATTENDU  QUE  la  population  ontarienne  s'attend  à  des  normes 
élevées  en  éducation  élémentaire  et  secondaire  et  mérite  de  retrouver 
dans  le  système  d'éducation  des  mesures  appropriées  permettant  de 
rendre  des  comptes,  des  programmes  d'études  dont  le  contenu  est 
pertinent  et  répond  aux  besoins  des  élèves  et  de  la  société,  de 
meilleurs  taux  de  persévérance  scolaire,  des  liens  efficaces  avec  le 
monde  du  travail  et  l'éducation  postsecondaire,  un  niveau  d'efficacité 
élevé  et  la  possibilité  de  participer  davantage  a  l'éducation; 

ATTENDU  QUE  le  gouvernement  de  l'Ontario  juge  que  le  public  a 
intérêt  à  pouvoir  participer  pleinement  à  l'étude  des  questions 
concernant  la  prestation  de  l'éducation  élémentaire  et  secondaire  en 
Ontario; 

ATTENDU  QU'en  vertu  de  l'article  2  de  la  Loi  sur  les  encaiêtes 
publiques,  chapitre  P. 41,  L.R.O.  1990,  le  lieutenant -gouverneur  en 
conseil  peut  nommer  une  ou  plusieurs  personnes  pour  faire  partie 
d'une  commission  afin  de  mener  une  enquête  sur  toute  question  que  le 
lieutenant -gouverneur  en  conseil  déclare  d'intérêt  public,  si  une 
telle  enquête  n'est  réglementée  par  aucune  loi  spéciale  et  que  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  juge  souhaitable  d'enquêter  sur  cette 
question;  et 

ATTENDU  QUE  le  lieutenant -gouverneur  en  conseil  juge  opportun 
d'enquêter  sur  les  préoccupations  en  éducation  et  a  conclu  que  le 
meilleur  moyen  pour  ce  faire  est  d'instituer  une  enquête  publique  en 
vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les  enquêtes  publiques; 

IL  EST  DÉCRÉTÉ,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les 
enquêtes  publiques,  chapitre  P. 41,  L.R.O.  1990,  l'établissement  d'une 

O.C./Décret  1092/93 


commission  appelée  dorénavant  la  Commission  royale  sur  l'éducation 
(ci-après  appelée  «Commission») ,  dont  les  commissaires  seront 
Gerald  Caplan,  Monique  Bégin,  M^^^  Dennis  Murphy,  Avis  Glaze  et 
Manisha  Bharti,  M.  Caplan  et  m'"^  Bégin  en  assurant  la 
coprésidence,  et  cette  Commission  devra  présenter  une  vision  et  un 
plan  d'action  pour  orienter  la  réforme  de  l'éducation  aux  paliers 
élémentaire  et  secondaire  en  Ontario  et  à  cette  fin,  devra  étudier 
les  questions  ci-dessous  et  déposer  un  rapport. 


Vision  commune 

Quels  sont  les  valeurs  et  principes  qui  devraient  sous-tendre 
l'éducation  offerte  aux  élèves  des  écoles  élémentaires  et 
secondaires  de  l'Ontario? 

Quels  sont  les  buts  primordiaux  du  système  ontarien 

d'éducation  élémentaire  et  secondaire  et  quelle  en  est  la 

clientèle? 

Comment  peut-on  maintenir  des  partenariats  solides  en 

éducation? 


Programme 

•  De  quelles  connaissances,  compécences  et  valeurs  les  élèves 
des  paliers  élémentaire  et  secondaire  ont-ils  besoin  pour  se 
préparer  à  l'avenir? 

•  Comment  et  par  qui  cet  ensemble  de  connaissances,  de 
compétences  et  de  valeurs  devrait-il  être  élaboré  pour 
répondre  au  mandat  précis  de  tous  les  systèmes  scolaires 
financés  par  les  fonds  publics? 

•  Comment  devrait-on  structurer  le  programme  d'études  et  en 
assurer  la  prestation  dans  les  écoles  élémentaires  et 
secondaires? 

•  Quel  est  le  meilleur  moyen  de  s'assurer  qu'un  plus  grand 
nombre  d'élèves  obtiennent  leur  diplôme  d'études  secondaires? 

•  Quelle  est  la  meilleure  façon  d'aider  les  élèves  à  traverser 
efficacement  les  périodes  de  transition  à  l'école,  puis  de  les 
aider  à  passer  de  l'école  secondaire  au  monde  du  travail  ou  à 
la  vie  communautaire,  ou  encore  à  d'autres  programmes 
d'études  ou  de  formation? 

•  Comment  devrait-on  préparer  le  personnel  enseignant  à  ses 
nouveaux  rôles  et  responsabilités  et  lui  fournir  un  appui 
poi.    '    '  '^  aux  besoins  des  élèves?  À  qui  incombe  la 

re;         ■  é  de  la  formation  du  personnel  enseignant,  tant 


la  formation  initiale  que  la  formation  en  cours  de  carrière? 

Quel  est  le  meilleur  moyen  d'assurer  une  amélioration 
constante  de  la  qualité  de  l'éducation? 


Responsabilité 

•  Quelles  normes  devrait-on  fixer  pour  l'ensemble  des  élèves  de 
l'élémentaire  et  du  secondaire,  comment  devrait-on  s'y  prendre 
et  qui  s'en  chargerait? 

Comment  devrait-on  évaluer  le  rendement  des  élèves? 

Comment  devrait-on  rendre  compte  des  progrès  des  élèves? 

Comment  devrait-on  évaluer  les  écoles  et  les  programmes? 

À  qui  devrait-on  rendre  compte  des  progrès  et  dans  quel  but? 

Qui  devrait  assumer  la  responsabilité  des  résultats  obtenus  en 
éducation? 

Gestion  de  l'éducation  (compte  tenu  des  droits  constitutionnels  et 
de  ceux  garantis  par  la  Charte 
des  droits  et  libertés) 

•  Quels  devraient  être  les  rôles  et  responsabilités  de  chacun 
des  partenaires  en  éducation,  notamment  des  élèves,  des 
parents,  du  personnel  enseignant,  des  conseils  scolaires,  de 
la  collectivité  et  du  ministère  de  l'Éducation  et  de  la 
Formation? 

•  Quels  mécanismes  devrait-on  établir  pour  permettre  de  vérifier 
que  les  rôles  et  responsabilités  de  chacun  soient  bel  et  bien 
respectés  et  assumés? 

•  Quelle  est  la  structure  organisationnelle  la  plus  efficace  pour 
l'éducation  élémentaire  et  secondaire  en  Ontario? 

•  Quels  sont  les  modèles  qui  existent  pour  la  gestion  en  langue 
française  à  l'intérieur  d'une  telle  structure? 

IL  EST  AUSSI  DÉCRÉTÉ  QUE  la  Commission  est  autorisée  à 
demander  des  exposés  oraux  ou  écrits  de  toute  personne  ou 
organisation  dans  le  cadre  de  son  enquête  et  à  charger  des 
personnes  possédant  des  connaissances  particulières  relatives  aux 
questions  énumérées  dans  la  présente  de  préparer  des  rapports  de 
recherche  dans  les  domaines  jugés  essentiels  pour  permettre  à  la 
Commission  de  formuler  des  recommandations; 

IL  EST  AUSSI  DÉCRÉTÉ  QUE  la  Commission  tiendra  des  audiences 


publiques  à  des  endroits  c[u'elle  déterminera,  dans  le  but  de  recevoir 
les  suggestions  et  commentaires  du  public  concernant  les  questions  à 
l'étude; 

IL  EST  AUSSI  DÉCRÉTÉ  QUE  l'ensemble  des  ministères,  conseils, 
organismes  et  commissions  du  gouvernement  aideront  la  Commission  dans 
la  mesure  du  possible  pour  que  la  Commission  puisse  s'acquitter  de 
ses  fonctions  et  que  la  Commission  aura  l'autorité  d'obtenir  les 
services  d'avocats,  de  conseillers  techniques,  d'enquêteurs  ou  de 
toute  autre  personne  que  la  Commission  juge  appropriée,  au  tarif 
approuvé  par  le  Conseil  de  gestion  du  gouvernement,  de  façon  à 
pouvoir  préparer  un  rapport  complet  et  détaillé  à  l'intention  du 
ministre  de  l'Éducation  et  de  la  Formation; 

IL  EST  AUSSI  DÉCRÉTÉ  QUE  la  Commission  présentera  des  rapports 
provisoires  au  ministre  de  l'Éducation  et  de  la  Formation  aux  moments 
convenus  par  la  Commission  et  le  ministre; 

IL  EST  ENFIN  DÉCRÉTÉ  QUE  la  Commission  présentera  son  rapport 
final  au  ministre  de  l'Éducation  et  de  la  Formation  le  plus  tôt 
possible,  mais  au  plus  tard  le  31  décembre  1994,  rapport  qui 
recommandera  d'apporter  certaines  modifications  aux  lois,  politiques 
et  procédures,  ces  modifications  étant,  de  l'avis  de  la  Commission, 
nécessaires  et  souhaitables  pour  accroître  l'efficacité  et  la 
pertinence  de  l'éducation  en  Ontario  et  pour  améliorer  la  façon  de 
rendre  des  comptes  en  éducation. 
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Assentiment   donn» 


Approuvé  et   décret 
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C'est  le  matin.  Il  fait  encore 

sombre  la  plupart  du  temps  a  7  h  M,  quand  Miehcl  monte  dans 
le  gi^s  autobus  jaun<r.  Sa  destination  :  la  classe  de  7'  année  à 
l'école  King  Gcoi^e  dans  le  nord-ouest  de  l'Ontario. 

Ses  parents  sont  déjà  partis  travailler,  son  jiere  a  l'usine  de  pâtes 
et  papiers,  sa  mère  dans  une  banque  de  la  région  ou  elle  est 
cai&siére.  C'est  sa  grand-mère,  qui  est  veuse  et  habite  de  l'autre 


Sur  le  chemin 

Nos  écoles  ne  seront  jamais  parfaites.   Mais  ce  que  nous  recherchons  en  tant 

qu"Ontariennes  et  Ontariens  c'est  qu'elles  s'améliorent.   Plus  que  tout  autre 
institution  sociale,  les  écoles  portent  en  elles  notre 
avenir  à  toutes  et  à  tous. 


coté  de  la  rue,  qui  lui  prépare  son  petit  déjeuner,  ile  matin, 
comme  la  plupart  des  matins,  Michel  est  profondément 
impressionné  par  la  sagesse  de  cette  femme  sereine  qu'il  trouve 
merveilleuse,  cette  femme  sûre  d'elle  et  si  calme  face  à  la  vie. 
Mais  sur  la  route  du  Nord,  rendue  cahoteuse  par  les  nids  de 
poule,  les  paroles  que  Michel  échange  avec  ses  amis  ne  reflètent 
pas  le  même  sentiment  de  confiance  et  de  certitude. 

Michel  a  entendu  ses  parents  parler  de  la  fermeture  possible  de 
l'usine  et  des  conséquences  que  cela  aurait  sur  la  situation 
financière  de  la  famille.  Aujourd'hui,  avec  quelques  camarades  de 
classe  autochtones,  il  va  présenter  un  projet  sur  leur  culture,  leur 
religion  et  l'histoire  de  leur  peuple  avant  l'arrivée  des  huropéens. 
Le  groupe  ne  sait  pas  comment  le  reste  de  la  classe  va  réagir. 

Déjà,  certains  camarades  de  classe  de  Michel  ont  commencé  à 
manquer  l'école.  Kt,  bien  que  Michel  soit  un  bon  élève,  il 
commence  à  se  demander  ce  que  l'avenir  lui  réserve.  Cx)mme  de 
nombreux  élèves  de  7'  année,  il  trouve  que  le  programme 
d'études  piétine  et  n'a  pas  grand  lien  avec  sa  vie.  Michel,  qui  est 
bon  en  sports,  est  la  vedette  de  l'équipe  de  hockey.  Il  aime 
surtout  lire  les  revues  de  s^xirt  et  de  i.onditi<mncment  physique. 
Ainsi,  depuis  quelque  temps,  il  s'intéresse  aux  forces  et  aux 
mécanismes  qui  entrent  en  jeu  dans  le  mouvement  du  corps 
humain  -  ce  que  les  scientifiques  appellent  la  cinésiologie. 

A  l'école,  cependant,  c'est  à  peine  s'il  reçoit  de  vagues 
encouragements  |X)ur  ses  intérêts,  et  ses  efforts  ne  lui  apportent 
guère  de  récomj'>cn.scs.  Il  s'ennuie  de  plus  en  plus.  I  "éc«)lc 
secondaire  ne  semble  pas  mieux  augurer,  même  si  elle  a  une 
équipe  de  hockey  dans  laquelle  il  aimcr.ut  imirr 


Alors  que  Michel  entame  son 

voyage  quotidien  pour  aller  à  l'école,  Catherine,  qui  vit  à  Toronto, 
embrasse  sa  mère  et  lui  dit  au  revoir.  Il  est  8  h  1 5.  Elle  prendra 
l'autobus,  puis  le  métro  pour  se  rendre  à  la  toute  nouvelle 
Académie  des  arts  à  laquelle  elle  s'est  inscrite.  EUe  se  spécialise  en 
art  dramatique.  Catherine  remarque  que  les  enseignantes  et 
enseignants,  qui  ont  également  choisi  cette  école  secondaire,  sont 
tout  aussi  enthousiasmés  qu'elle  par  l'école  et  la  comédie 
musicale  qu'Us  sont  en  train  de  monter,  Joseph  and  the  Amazing 
Technicolor  Dreamcoat. 

Une  fois  la  porte  fermée  derrière  Catherine,  sa  mère  perd 
beaucoup  de  son  entrain.  L'appui  communautaire  dont  elle  et 


de  l'avenir. 


son  mari  bénéficaient  lorsqu'ils  vivaient  en  Saskatchewan  lui 
manque.  L'immeuble  dans  lequel  ils  habitent  engendre 
l'anonymat,  et  même  les  personnes  qu'ils  rencontrent  à  l'église 
semblent  distantes  et  froides.  Bien  que  le  couple  ait  deux  revenus 
-  son  salaire  de  secrétaire  et  le  salaire  de  son  mari  qui  travaille 
comme  agent  de  sécurité  dans  une  compagnie  -  elle  se  demande 
s'ils  vont  arriver  à  subvenir  aux  besoins  de  base  de  Catherine  et 
de  ses  deux  jeunes  frères.  Elle  s'inquiète  de  l'insouciance  de 
Catherine  face  à  la  sexualité,  du  nombre  de  ses  amies  qui  se  sont 
retrouvées  enceintes,  de  la  menace  constante  que  présente  le 
SIDA,  sans  compter  la  drogue  et  la  violence  dans  le  monde  des 
adolescentes  et  des  adolescents,  dont  parlent  constamment  les 
médias. 

Mais,  alors  que  Catherine  monte  dans  l'autobus  qui  l'amènera  à 
la  première  étape  de  son  voyage  quotidien,  elle  se  voit  déjà  faisant 
carrière  dans  le  monde  du  spectacle.  Non  seulement  ses  cours  de 
français  et  d'art  dramatique,  mais  encore  les  cours  qu'elle  suit  en 
histoire  et  en  sciences  sociales  semblent  tous  liés  à  ses  ambitions. 


Pour  Annette,  l'école  Notre- 

JL'a.m.e)  une  école  élémentaire  de  langue  française  de  l'est 
de  l'Ontario,  n'est  qu'à  15  minutes  de  marche  de  chez  elle.  Dans 
son  sac  à  dos,  elle  transporte  ses  livres  et  son  déjeuner  -  personne 
ne  sera  à  la  maison  avant  17  h  30.  Sur  son  chemin,  elle  rencontre 
Chantai,  une  immigrante  d'origine  sénégalaise,  et  un  copain, 
Jean-Paul.  Malgré  les  remontrances  de  ses  parents  et  de  ses 
enseignantes  et  enseignants,  elle  se  met  à  discuter  avec  ses  amis, 
en  anglais,  de  l'épisode  de  Star  Trek  qui  est  passé  à  la  télévision 
la  veille. 

Les  parents  d'Annette  ont  déménagé  dans  cette  partie  de  la 
province  pour  que  leur  fille  puisse  baigner  dans  une  culture,  une 
langue  et  une  foi  auxquelles  ils  accordent  beaucoup 
d'importance.  Mais  le  soir,  ils  se  sentent  trop  fatigués  après  le 
travail  pour  discuter  de  ses  études  avec  Annette.  D'après  son 
buUetin  de  notes,  ils  soupçonnent  que  leur  fille  n'est  pas  aussi 
bonne  en  lecture  que  ses  camarades  de  la  4"  année.  L'enseignante 
ne  semble  pas  inquiète  mais,  depuis  quelque  temps  dans  les 
journaux,  on  parle  du  fait  que  souvent  dans  les  écoles  on  ne  pallie 
pas  les  carences  en  lecture.  Les  parents  se  disent  qu'ils  devraient 
aller  voir  l'enseignante,  peut-être  la  semaine  prochaine...  Ils  se 
demandent  parfois  si  le  bien-être  financier  et  matériel  de  la 
famille  n'est  pas  arrivé  à  éclipser  toutes  les  autres  valeurs 
familiales.  Annette  continue  son  chemin,  peu  consciente  du  fait 
que  son  avenir  est  déjà  imprégné  d'une  certaine  ambiguïté. 


Sur  le  chemin  de  l'avenir. 


Depuis  deux  mois,  Patrick 

monte  Hercnicnt  dans  la  Mustang;  l%y  qu'il  s'est  rev.emment 
acheta  pour  se  rendre  à  l'école  a  Windsor.  C'est  en  travaillant  20 
heures  par  semaine  daru  un  restaurant -minute  du  coin  qu'il  a 
réussi  à  verser  l'acompte  de  sa  nouvelle  voiture.  Il  continue  de 
travailler  pour  avoir  assez  d'argent  pour  payer  l'assurance, 
l'essence  et  les  réparations.  Il  réussit  a  taire  la  plupart  des 
réparations  lui-même.  Ses  amis  reconnaissent  qu'il  est  un  génie 
en  mécanique.  Patrick  était  un  •  excellent  •  élevé  quand  il  était 
plus  jeune.  Ce  n'est  plus  le  cas  aujourd'hui.  Il  est  souvent  trop 
fatigué  pour  se  concentrer  après  toute  une  nuit  de  travail. 

La  technologie  qui  sert  à  faire  le  diagnostic  des  moteurs  et  des 
autres  pièces  automobiles  le  fascine;  il  passe  des  heures  aux  salons 
de  l'automobile.  La  conseillère  en  orientation  de  l'école  ne 
semble  guère  s'intéresser  à  la  passion  de  Patrick.  Elle  n'a  pas  non 
plus  été  capable  de  lui  trouver  un  travail  dans  une  entreprise  où  il 
pourrait  développer  ses  intérêts.  Elle  s'intéresse  surtout  aux 
élèves  qui  veulent  aller  à  l'université  -  et,  du  moins  de  prime 
abord,  Patrick  ne  semble  pas  entrer  dans  cette  catégorie.  Il 
fréquente  l'école  secondaire  depuis  trois  ans  et  demi,  et  demeure 
incertain  quant  à  ses  projets  futurs. 


Hélène  est  très  sûre  d'elle 

alors  qu'elle  traverse  la  ville  pour  se  rendre  à  l'école  alternative 
qu'elle  a  commencé  à  fréquenter  il  y  a  quatre  mois.  À  27  ans, 
c'est  la  première  fois  qu'elle  a  envie  d'aller  à  l'école.  Mère 
célibataire,  avec  une  fille  de  trois  ans,  elle  a  essuyé  un  coup  dur  en 
perdant  son  emploi  à  l'usine  il  y  a  un  an.  Aujourd'hui,  en  tant 
qu'élève  adulte,  elle  suit  des  cours  de  perfectionnement  dans  le 
domaine  de  la  technologie  médicale,  une  chose  dont  elle  a 
toujours  rêvé. 

On  lui  a  préparé  un  programme  sur  mesure  en  tenant  compte  de 
sa  situation  familiale  et  de  ses  besoins  scolaires.  L'école  offre  une 
garderie  sur  place  pour  sa  fille.  Hélène  s'est  non  seulement 
surprise  elle-même,  mais  aussi  ses  enseignantes  et  enseignants  en 
finissant  rapidement  les  premiers  cours  requis  de  mathématiques 
et  de  chimie. 

À  l'aube  du  XXI'  siècle,  Michel,  Catherine,  Annctte,  Patrick  et 
Hélène  se  lèvent  tous  les  matins  pour  aller  à  l'école,  à  une  époque 
marquée  par  des  voyages  spatiaux  et  des  familles  de  plus  en  plus 
fragiles.  Dans  un  monde  ou  la  technologie  de  p»)mle  côtoie  le 
désespoir  engendré  par  le  marasme  économique  actuel,  ils  font 
partie  d'une  génération  qui  a  été  témoin  de  miracles  dans  le 
domaine  médical  mais  aussi  des  ravages  du  SIDA.  Leur  avenir 
sera  tributaire  de  l'éducation  qu'ils  auront  re(,ue  dans  les  écoles 
de  l'Ontario.  Leur  voyage  est  aussi  le  nôtre,  c'est  le  voyage  de 
toutes  les  citoyennes  et  de  tous  les  citoyens  de  l'Ontario.  Leur 
avenir  est  le  nôtre.  Il  dépend  en  grande  partie  de  la  fa<^on  dont 
nous  les  aurons  formés. 
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Préface 


Un  des  leitmotiv  de  notre  rapport  est  que  l'apprentissage  est 
l'atTaire  de  toute  une  vie.  Pour  deux  personnes  plongées 
depuis  des  décennies  (eh  oui!)  dans  la  découverte  continuelle 
de  nouveaux  domaines  des  politiques  ou  des  affaires 
publiques,  l'expérience  des  vingt  derniers  mois  fut  une 
occasion  inouïe  de  nous  consacrer  a  un  nouveau  dossier. 
Nous  avons  eu  le  privilège  d'aller  au  ci>eur  même  d'un  univers 
que  ni  l'un  ni  l'autre  n'avions  récemment  exploré  en 
profondeur,  qui  ne  nous  imposait  aucune  contrainte 
d'idéologie  partisane  et  qui  suscite  tant  de  débats  publics.  Un 
vrai  délice!  Merci  du  fond  du  coeur  a  ceux  et  à  celles  qui  nous 
ont  lancés  dans  cette  extraordinaire  aventure. 

Au  terme  de  cette  année  et  deux-tiers  riche  en  événements 
de  toutes  sortes,  deux  constatations  s'imposent.  D'abord, 
l'étonnante  absence  de  consensus,  en  Ontario,  sur  à  peu  près 
toutes  les  facettes  de  l'éducation.  Au  cours  de  nos 
déplacements  dans  tous  les  coins  de  la  province,  bien  des 
choses  nous  ont  impressionnés  :  la  passion  des  intervenants, 
leurs  préoccupations,  leur  savoir,  les  mythes  qu'ils 
véhiculaient,  leur  engagement,  la  grandiloquence  de  certains  - 
en  somme  mille  et  un  sujets  d'étonnemcnt. . .  mais  par- 
dessus tout,  l'absence  de  consensus.  Les  Ontariennes  et 
Oniariens  ne  s'entendent  ni  sur  la  nature  des  principaux 
problèmes,  ni  sur  les  solutions  à  y  apporter. 

Deuxième  observation.  En  toute  sincérité,  la  découverte 
d'un  terrrain  d'entente  entre  nous  cinq,  à  l'issue  de  nos 
audiences  publiques,  tenait  pour  nous  de  la  gageure.  Rien  nc 
nou5  permettait  de  croire  que  les  opinions  de  cinq 
commissaires,  à  toutes  fins  utiles  de  parfaits  étrangers  au 
début  de  nos  travaux,  ne  refléteraient  pas  les  divergences  de 
vues  de  la  population.  Et  pourtant,  nous  avons  réussi  à  faire 
l'unanimité.  Tout  comme  le  fil  conducteur  de  notre  étude  -  à 
savoir  qu'il  est  possible  de  bâtir  un  excellent  système  éducatif 
-  reflète  le  message  d'optimisme  que  nous  voulons  livrer, 
notre  unanimité,  elle,  devrait  témoigner  de  l'espoir  qui  nous 
anime  de  voir  enfin  la  p<ipulation  de  l'Ontario  s'entendre  sur 
le  genre  de  système  d'éducation  qu'il  lui  faut,  au  seuil  de  cette 
grande  inconnue  qu'est  le  XXI'  siècle. 

Si  la  tiche  nous  a  paru  difficile,  elle  le  sera  tout  autant 
pour  nos  concitoyennes  et  concitoyens.  Nous  sommes  cinq 


personnes  opiniâtres,  chacune  animée  de  préoccupations  qui 
lui  tiennent  particulièrement  a  coeur.  Et  pourtant,  nous 
sommes  parvenues  à  tour  de  rôle  -  mais  pas  toujours  -  à 
convaincre  nos  collègues  d'inclure  le  mot.  la  phrase  ou  la 
recommandation  indispensable  à  nos  yeux.  Chacune  a  appris 
à  sacrifier  un  peu  de  ses  projets  privilégiés  au  nom  du  projet 
commun,  prix  indispensable  a  payer  pour  atteindre  l'objectif 
transcendant  du  groupe  :  produire  un  rapport  réaliste, 
équilibré  et  éminemment  applicable. 

Peut -on  espérer  que  se  produira  à  l'échelle  de  la  province 
ce  que  la  Commission  a  accompli  à  son  niveau?  Au  fond, 
notre  véritable  réussite  a  été  d'avoir  su  repérer,  sous  la  surface 
des  opinions  contradictoires,  les  espoirs  et  les  désirs  partagés 
par  toute  une  population.  Naturellement,  il  était  impossible 
d'embrasser  toutes  les  suggestions  qui  nous  étaient  faites. 
Mais,  en  tant  que  vétérans  de  la  politique  ne  se  faisant  guère 
d'illusions  quant  aux  règles  du  jeu,  nous  pensons  avoir  su 
reconnaître  -  et  réconcilier  -  les  meilleures  idées  d'à  peu  près 
tous  les  intervenants  du  système,  sans  négliger  les  intérêts 
particuliers  de  chacun.  Si  toutes  et  tous  sont  prêts  à  voir  les 
choses  ainsi,  à  voir  leur  verre  à  moitié  plein  plutôt  qu'à  moitié 
vide,  à  faire  preuve  de  la  même  souplesse  qui  a  guidé  les  pas 
de  la  Commission,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la 
réorientation  de  notre  système  éducatif  sera  bientôt  lancée. 

N'étant  pas  étrangers  à  ce  genre  de  défi,  nous  pensons 
avoir  enregistré,  à  un  autre  niveau,  une  autre  première  dans 
l'histoire  des  commissions  aux  plans  national  et  provincial  : 
avec  un  budget  relativement  modeste  et  une  équipe  de 
recherche  et  un  secrétariat  restreints  eux  aussi,  nous  avons 
respiré  l'air  du  temps,  puisque  nous  avons  appris  à  «faire  plus 
avec  moins».  Et  nous  avons  fini  a  temps! 

Nos  commissaires  se  sont  investis  dans  leur  travail  avec 
enthousiasme  et  dévouement,  et  il  n'est  nullement  exagéré  de 
dire  qu'en  parcourant  les  longues  et  difficiles  étapes  de  ce 
processus,  nous  avons  travaillé  tous  les  cinq  sur  un  même  pied 
d'égalité. 

Quant  aux  membres  de  notre  équipe,  leur  engagement  et 
leur  ardeur  au  travail  ont  été  sans  limites.  Tout  en 
s'astreignant  à  un  horaire  incroyable,  ils  ont  été  d'une 
productivité  et  d'une  efficacité  prcxligieuses;  en  fait,  nous 


n'aurions  absolument  pas  pu  nous  en  tirer  sans  eux.  Ce 
rapport  est  leur  tout  autant  qu'il  est  celui  des  cinq 
commissaires  qui  l'ont  signé,  et  notre  gratitude  à  leur  égard 
est  infinie. 

Il  n'est  généralement  pas  d'usage  dans  une  préface  du 
genre  de  souligner  la  collaboration  d'un  membre  en 
particulier.  Mais  nous  savons  tous  deux,  à  l'occasion,  faire  fi 
des  conventions.  Nous  sommes  convaincus  d'ailleurs  que  ni 
Dennis  Murphy  ni  Avis  Glaze  -  que  nous  remercions 
chaleureusement  au  passage  pour  leur  contribution 
exceptionnelle  -  ne  seront  froissés  de  trouver  en  ces  lignes  une 
mention  toute  spéciale  pour  notre  collègue  Manisha  Bharti. 
On  nous  a  souvent  demandé  si  Manisha  était  à  la  hauteur  de 
sa  réputation  et  nous  répondions  systématiquement  :  «Oui,  et 
davantage!».  Nous  l'avons  vu  vieillir  quotidiennement, 
passant  de  17  à  19  ans.  Nous  espérons  de  tout  coeur  qu'elle 
s'est  enrichie  à  notre  contact,  autant  que  nous  au  sien.  Pour 
ne  donner  qu'une  idée  de  sa  contribution,  outre  sa 


participation  régulière  à  nos  délibérations,  mentionnons  que 
le  titre  du  présent  rapport  est  entièrement  de  son  cru. 

Enfin,  nous  commettrions  une  injustice  flagrante  en 
n'acquittant  pas,  dans  ces  lignes,  notre  dette  énorme  envers 
Raffaella  DiCecco,  notre  directrice  générale.  Il  n'est  pas 
interdit  de  penser  que  le  présent  rapport  aurait  pu  être 
produit  sans  l'un  ou  l'autre  de  nous  deux;  mais  il  n'aurait 
certainement  pu  l'être  sans  elle,  dont  le  talent,  la  sensibilité  et 
la  perspicacité  nous  ont  paru  intarissables.  Merci  Raffaella! 
Lorsque  Manisha  sera  première  ministre,  nous 
recommanderons  ta  nomination  au  poste  de  directrice  de 
cabinet  (pour  peu  que  nous  arrivions  à  connaître  vos  affinités 
politiques  à  l'une  et  à  l'autre)  ou  de  présidente  du  Conseil 
privé  (encore  faudrait-il  que  l'un  ou  l'autre  de  nous  deux  ait 
encore  quelque  influence  à  ce  moment-là)! 

L'honorable  Monique  Bégin,  C.  R,  et  Gerald  Caplan 
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Introduction 
au  rapport 


Lorsqu'un  groupe  est  formé  pour  étudier  une 
question  qui  suscite  beaucoup  d'intérêt  et  de 
controverse  au  sein  du  public,  sa  première  tâche 
consiste  à  reconnaître  le  climat  dans  lequel  il  aura 
à  travailler,  l'historique  et  les  dimensions  des 
problèmes  qu'il  aura  à  cerner  et  à  régler,  ainsi  que 
les  préoccupations  et  les  besoins  des  personnes 
que  concerne  sa  recherche. 


Cela  est  particulièrement  vrai  lorsque  l'objet  de  sa 
réflexion  est  l'éducation.  Car,  après  tout,  s'il  est  une 
chose  qui  nous  touche  toutes  et  tous  à  un  moment 
ou  à  un  autre  de  notre  vie,  et  qui,  plus  que  toute  autre  chose, 
a  directement  et  profondément  le  pouvoir  de  limiter  notre 
avenir,  ou  de  nous  aider  à  le  bâtir,  c'est  bien  l'éducation.  Il 
n'y  a  guère  d'institutions  publiques  qui  aient  une  si  forte 
incidence  sur  l'avenir  des  dix  millions  de  personnes  vivant 
dans  cette  province.  Par  conséquent,  nous  avons  entamé 
notre  travail  avec  la  volonté  d'examiner,  le  plus  à  fond 
possible,  la  manière  dont  fonctionne  le  système  d'éducation, 
et  de  trouver  comment  il  pourrait  mieux  fonctionner. 

Un  climat  d'incertitude 

Comme  pour  toute  entreprise  humaine,  le  travail  de  notre 
Commission  s'est  déroulé  à  un  moment  particulier  et  dans 
un  climat  donné,  et  nos  délibérations  ont  été 
immanquablement  influencées  par  les  troublantes  réalités 
qui  se  manifestent  autour  de  nous. 

•  Notre  société  se  caractérise  par  son  agitation,  facteur 
d'incertitude  et  d'anxiété.  Les  Canadiennes  et  Canadiens 
redoutent  un  avenir  qui  leur  offre  moins  de  possibilités,  et 
s'attendent  à  ce  que  les  institutions  publiques  dissipent  la 
vive  inquiétude  qui  les  envahit. 

•  Notre  système  économique  est  en  train  de  se  transformer, 
pendant  que  la  vitesse  des  progrès  de  la  technologie 
s'accélère  dans  une  croissance  géométrique. 

•  Parmi  les  répercussions  de  ces  phénomènes  interreliés,  on 
peut  prévoir  notamment  l'existence  d'un  important  groupe 
de  femmes  et  d'hommes  sous-employés  ou  en  chômage 
permanent,  plus  particulièrement  chez  les  jeunes,  ainsi 
qu'une  grande  confusion  quant  à  l'avenir  de  l'emploi. 


•  Dans  le  climat  politique  actuel,  et  dans  un  avenir 
prévisible,  les  projets  qui  nécessitent  un  nouveau 
financement  public  important  seront  perçus  comme 
impraticables.  Le  cliché  de  rigueur  est  qu'il  est  possible  de 
travailler  plus  intelligemment,  et  même  de  faire  plus  avec 
moins. 

•  La  composition  de  la  population  canadienne  change 
radicalement,  entre  autres  en  Ontario  et,  par-dessus  tout, 
dans  le  Sud  de  l'Ontario.  Chaque  année,  nous  devenons  de 
plus  en  plus  une  nation  diversifiée,  et,  dans  bien  des  cas,  nos 
institutions  ne  reflètent  pas  cette  diversité. 

•  On  a  le  sentiment  que  les  institutions  sociales 
traditionnelles  s'écroulent,  et  que  la  famille,  tout  comme  les 
organismes  communautaires  et  religieux,  ne  réussit  plus  à 
inculquer  de  valeurs  morales  et  personnelles  aux  nouvelles 
générations  de  Canadiennes  et  de  Canadiens. 

•  Malgré  l'incertitude  à  l'égard  des  valeurs  communes, 
d'importantes  couches  de  la  population  sont  insatisfaites  de 
vivre  dans  une  société  dépourvue  de  valeurs  manifestes. 

•  Parallèlement,  et  pour  une  foule  de  raisons,  les 
Canadiennes  et  Canadiens  perdent  peu  à  peu  foi  en  leurs 
institutions  publiques.  En  conséquence,  la  population 
insiste  pour  que  ces  institutions  fonctionnent  avec  une  plus 
grande  transparence,  qu'elles  permettent  la  participation 
d'un  plus  grand  nombre  de  citoyennes  et  de  citoyens,  et 
qu'elles  rendent  davantage  compte  de  leurs  activités  au 
public  dans  son  ensemble. 

L'école  reflète  nécessairement  -  du  moins  jusqu'à  un 
certain  point  -  la  société  dans  laquelle  elle  exerce  ses 
activités.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  système 
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Si  noui  i.ri)vi>tis  ni>u»  être  rcmarquablcmeni  approcha 
d'une  nouvelle  vision  du  système  d'éducation  qui 
réponde  aux  nombreux  espoirs  et  disin  fondamentaux 
de  la  plupjrt  an  ciloyrnne»  et  dn  citoyens  de 
l'Ontario,  il  serait  illusoire  de  penser  que  nous  allons 
sa(i\l'airf:  tout  le  monde. 


d'éducation  actuel  se  sente  secoué,  hésitant,  qu'il  manque  de 
confiance  dans  ses  capacités  et  qu'il  se  débatte  pour  remplir 
un  mandat  marqué  par  une  incertitude  croissante  et  des 
objectifs  qui  ne  sont  plus  évidents.  Non  seulement  est-ce  là 
le  contexte  des  travaux  de  la  O)mmission,  mais  aussi  la 
raison  de  sa  création. 

A  l'instar  de  beaucoup  d'autres  institutions,  l'école  trouve 
extrêmement  difficile  de  s'adapter  aux  changements 
incessants  qui  s'opèrent  autour  d'elle  et  en  son  sein.  Il  n'est 
pas  étonnant  que  les  éducatrices  et  éducateurs  soient 
angoissés  -  et  parfois  découragés  -  par  les  responsabilités  qui 
s'amoncellent  dans  un  système  déjà  surchargé  qui  n'a  ni  les 
moyens  ni  la  capacité  de  s'en  sortir.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
le  public  soit  insatisfait  d'un  système  d'éducation  vers  lequel 
il  ne  cesse  de  se  tourner  en  y  voyant  le  meilleur,  sinon  le 
dernier  espoir  d'une  société  qui  cherche  a  faire  face  aux  défis 
qui  l'attendent  -  quels  qu'ils  soient.  Immanquablement,  on 
en  arrive  â  reprocher  à  l'école  de  ne  pas  être  à  la  hauteur, 
d'être  incapable  de  sortir  la  société  des  difficultés  dans 
lesquelles  elle  patauge.  En  fait,  c'est  une  tâche  qui 
n'appartient  pas  a  l'école,  une  chose  qu'elle  ne  peut  pas  faire. 

Pour  les  membres  de  la  Commission,  il  est  devenu  de  plus 
en  plus  évident  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  répondre  aux 
attentes  des  nombreuses  personnes  qui  ont  insisté  pour  que 
notre  rôle  soit  de  réaliser  le  consensus  sur  les  buts  et  la 
pratique  de  l'éducation  en  Ontario.  Comme  nous  le  verrons 
a  maintes  reprises  dans  le  présent  rapport,  la  diversité  de 
notre  système  d'éducation  est  sans  borne  ;  on  la  retrouve 
dans  la  nature  de  l'effectif  étudiant;  dans  les  mesures 
prescrites  pour  combler  ses  diverses  lacunes;  dans  le  nombre 
important  de  jeunes  femmes  et  de  jeunes  hommes  en 


difficulté  qu'il  doit  servir;  dans  les  énormes  responsabilités 
qui  lui  incombent;  et  même  dans  les  attentes  très  élevées  que 
la  population  nourrit  à  son  égard. 

Il  ne  fait  aucun  doute  que  le  système  traverse  une  période 
d'inquiétude  extrême  lace  a  l'avenir,  et  a  ce  qu'il  réserve  aux 
enfants  de  l'Ontario;  il  traverse  aussi  une  |>êriode  de  stress 
découlant  de  l'apparente  nécessité  d'être  «compétitif»  dans 
une  économie  mondiale  marquée  par  une  concurrence  sans 
merci.   Il  doit  s'adapter  à  des  restrictions  souvent  non 
avouées  qui  limitent  les  possibilités  de  changement  réel  -  et 
le  tout  en  ayant  à  composer  avec  l'extraordinaire  degré  de 
divergence  qui  existe,  même  parmi  les  milieux  érudits,  sur  ce 
qui  permet  effectivement  de  bien  enseigner  ou  de  bien 
apprendre. 

Il  serait  flatteur,  pour  la  Commission  et  pour  l'ensemble 
de  la  province,  si  nous  étions  en  mesure  de  concevoir  la 
formule  qui  permettrait  au  système  d'éducation  d'obtenir 
l'approbation  générale  et  de  résoudre  tous  les  problèmes, 
pcrijus  ou  réels.  Si  nous  croyons  nous  être  remarquablement 
approchés  d'une  nouvelle  vision  du  système  d'éducation  qui 
réponde  aux  nombreux  espoirs  et  désirs  fondamentaux  de  la 
plupart  des  citoyennes  et  des  citoyens  de  l'Ontario,  il  serait 
illusoire  de  penser  que  nous  allons  satisfaire  tout  le  monde. 

Histoire  récente  du  changement  et  de 
la  réforme  en  éducation 

IVndant  des  dctcnnics,  un  nombre  appréciable 
d'Ontariennes  et  d'Ontariens,  et  de  personnes  dans  une 
bonne  partie  du  reste  du  monde,  se  sont  plaints  que  leurs 
écoles  n'avaient  pas  réussi  à  produire  des  jeunes  bien 
éduqués.  Nos  estimés  prédécesseurs  des  cinquante  dernières 
années  -  la  Commission  Hope  de  1950,  qu'on  a  grandement 
négligée,  et  le  (Comité  Mall-Dennis  de  1968,  dont  on  a 
beaucoup  déformé  les  propos  -  ont  su  transmettre  avec 
éloquence  le  désenchantement  d'un  très  grand  nombre  de 
gens. 

Il  est  utile  de  rappeler  que  les  travaux  de  la  Commission 
Mopc  se  sont  déroulés  pendant  une  période  ou  l'Ontario 
possédait  des  examens  normalisés  du  Ministère  pour  la  11', 
12'  et  13'  année,  ainsi  qu'un  programme  d'études  de 
13'  année  soigneusement  prescrit  et  utilisé  uniformément 
partout  dans  la  province.  Cela  vaut  également  la  peine  de  se 
rappeler  que  le  «bon  vieux  temps»  était  une  période  pendant 
laquelle,  sur  l'ensemble  des  élèves  qui  commençaient  l'école, 
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seulement  les  deux  tiers  entraient  à  l'école  secondaire  et,  sur 
ce  groupe,  13  %  seulement  allaient  obtenir  leur  diplôme;  et 
enfin,  de  ce  petit  groupe,  4  personnes  sur  100  entraient  à 
l'université.  Pourtant,  la  Commission  Hope  s'était 
«inquiétée» 

de  la  plainte  commune  selon  laquelle  les  diplômés  de  nos  écoles 
n'ont  souvent  pas  un  niveau  acceptable  d'anglais  standard.  .  .  Le 
personnel  enseignant  des  universités  et  des  écoles  secondaires  se 
plaint  que  les  effectifs  étudiants  sont  incapables  d'exprimer  des  idées, 
verbalement  ou  par  écrit,  dans  un  anglais  clair,  correct  et  coulant. 
En  écho  à  cette  critique,  les  employeurs  condamnent  amèrement  les 
erreurs  d'orthographe,  de  ponctuation  et  de  grammaire  des  jeunes 
qui,  selon  eux,  sont  incapables  de  s'exprimer  verbalement  de  façon 
logique  et  claire.  .  .   [trad.| 

Commission  royale  sur  l'éducation  en  Ontario,  1950 

Plus  ça  change. . .  ,  comme  le  redira  le  rapport  Hall- 
Dennis  de  1968,  Living  and  Learning  (Vivre  et  s'instruire)  : 

Aujourd'hui,  de  toutes  parts,  on  demande  de  plus  en  plus  un 
nouveau  regard  sur  l'éducation  en  Ontario.  Le  Comité  a  entendu 
parler  de  programmes  rigides,  de  programmes  d'études  démodés,  de 
règlements  irréalistes,  d'une  organisation  dans  laquelle  on  se  sent 
enrégimenté,  et  de  buts  mal  fondés  pour  l'éducation.  Nous  avons 
entendu  parler  d'élèves  qui  se  sentent  aliénés,  d'enseignantes  et 
d'enseignants  frustrés,  de  parents  en  colère  et  d'éducatrices  et 
d'éducateurs  inquiets.  Nombre  d'organismes  publics  et  de 
particuliers  nous  ont  parlé  de  leur  insatisfaction  grandissante  et  de 
leur  manque  de  confiance  envers  un  système  qui,  à  leur  avis,  est 
devenu  démodé  et  trahit  les  gens  mêmes  qu'il  est  censé  servir, 
[trad.] 

Lors  de  sa  parution,  Living  and  Learning  (Vivre  et 
s'instruire)  a  été  accueilli  avec  beaucoup  d'enthousiasme  et, 
comme  l'a  souligné  un  des  intervenants  à  nos  audiences,  il 
était  même  «perçu  comme  un  instrument  d'émancipation 
par  rapport  aux  pratiques  contraignantes,  restrictives  et 
suffocantes  du  passé». 

Quatre  ans  après  le  rapport  Hall-Dennis,  Douglas  Myers, 
alors  professeur  d'histoire  de  l'éducation  à  l'Institut  d'études 
pédagogiques  de  l'Ontario,  soulignait  que,  pendant  les 
années  1960,  r«éducation  semblait  avoir  envahi  toutes  les 
discussions  sociales  et  politiques.  Elle  était  devenue  une 
industrie  de  pointe,  et  s'avérait  le  poste  le  plus  important  du 


budget  dans  le  secteur  public».  Mais  en  1972,  comme  l'a 
clairement  fait  remarquer  Myers,  la  situation  avait  bien 
changé  et  l'heure  était  au  «désenchantement  et  au 
scepticisme». 

.  .  .  plus  c'est  pareil.  Le  rapport  Hope  a  été  enterré  sans 
commentaires  ni  suites,  tandis  que  seulement  les  deux  tiers 
des  recommandations  de  Hall  et  Dennis  ont  retenu 
l'attention  du  gouvernement  qui  avait  nommé  les  membres 
du  Comité.  Certaines  recommandations  n'ont  été  mises  en 
oeuvre  que  de  façon  partielle,  un  bon  tiers  n'a  jamais  été 
examiné  -  et  malgré  cela,  beaucoup  de  personnes  se  sont 
servi  du  rapport  comme  bouc  émissaire  pour  tous  les 
présumés  échecs  de  l'éducation  en  Ontario  au  cours  du 
dernier  quart  de  siècle. 

Nous  avons  essayé  de  tirer  des  leçons  de  l'expérience  de 
nos  distingués  prédécesseurs,  et  nous  avons  inclus  un 
dernier  chapitre  sur  la  manière  dont  nos  recommandations 
peuvent  être  mises  en  oeuvre,  afin  d'épargner  à  ce  rapport  le 
sort  injuste  qui  a  été  réservé  aux  leurs. 

Cependant,  la  poursuite  de  l'excellence  n'est,  en  aucun 
cas,  une  prérogative  de  l'Ontario  moderne  :  non  seulement 
la  trouvait-on  plus  de  deux  siècles  avant  la  création  du 
Canada  moderne,  mais  elle  est  une  ambition  universelle. 
Même  des  systèmes  que  nous  envions  tels  ceux  de 
l'Allemagne  et  du  Japon,  sont  fiévreusement  réexaminés. 
En  fait,  il  existe  peu  de  pays  dans  le  monde  industrialisé  qui 
n'ont  pas  déjà  tenté  désespérément  d'évaluer  et  de  réévaluer 
leur  système  d'éducation  au  cours  des  cinq  dernières 
décennies  -  comme  l'ont  montré  les  nombreux  rapports 
que  nous  avons  examinés. 
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Pratiquement  toutes  les  instances  responsables  ont  fait 
des  retouches  à  leur  système  d'éducation  et  jonglé  avec 
certains  de  ses  aspects,  et  presque  toutes  procèdent 
présentement  de  nouveau  à  l'étude  de  leur  système.  Aux 
États-Unis,  la  réforme  permanente  de  l'éducation  est 
devenue  une  grosse  affaire,  notamment  parce  que  les 
panacées  d'hier  sont  devenues  les  problèmes  d'aujourd'hui  - 
du  moins  jusqu'à  demain,  lorsque  les  anciennes  panacées 
referont  leur  apparition. 

Étant  donné  ces  faits  et  d'autres  réalités  complexes,  nous 
avons  entamé  notre  travail  avec  prudence,  conscients  des 
dangers  sur  tous  les  fronts.  Mais  nous  terminons  notre 
travail  avec  beaucoup  d'enthousiasme,  estimant  que  nous 
avons  fa(,'onné  un  concept  a  la  fois  alléchant  et  réalisable 
pour  une  culture  d'apprentissage  efficace.  Si  les 
recommandations  que  nous  faisons  sont  abordées  dans  un 
esprit  de  bonne  volonté  par  les  principaux  intervenants  et 
intervenantes  en  Ontario  qui  se  préoccupent  de 
l'amélioration  de  l'apprentissage,  nous  sommes  persuadés 
que  le  but  visé  sera  .iticint. 

Am«léoc*f  !••  écol**  d«  l'Ontario 

Apres  jvoir  examine  l'évolution  du  svstème  d'éducation  de 
rOniano  jusqu'à  son  état  actuel,  la  (Commission  était  prête  à 
chercher  comment  ce  système  pourrait  être  amélioré.  Une 
part  de  notre  quête  a  été  d'étudier  le  processus  du 
changement  comme  tel,  et  de  vérifier  à  quel  point  les  règles 
de  bise  du  changement  et  de  l'innovation  ont  été 
fréquemment  négligées  ou  enfreintes  par  le  passé. 

Pour  commencer,  il  serait  prudent  de  se  rappeler  que  tous 
l«  changements  ne  sont  pas  des  progrès.  Il  faudrait 


également  dire,  sans  détour,  dès  le  début,  que  le  système 
d'éducation  est  notoirement  difficile  à  changer  :  immense 
institution  bureaucratique,  presque  par  définition,  le  système 
ne  change  que  lentement  et  sous  l'effet  d'une  pression 
intense.  Après  tout,  dans  une  province  de  dix  millions 
d'habitants,  un  système  de  plus  de  100  000  enseignantes  et 
enseignants  et  d'un  nombre  incalculable  d'autres  adultes 
s'occupant  chaque  jour  de  quelque  deux  millions  d'enfants 
de  l'Ontario  ne  peut  pas  faire  volte-face  facilement. 

Le  freinant  encore,  il  y  a  les  pressions  contradictoires 
exercées  sur  les  décideurs  par  un  nombre  incalculable  de 
personnes  intéressées  qui  cherchent  à  changer  une  partie  du 
système  dans  leur  propre  intérêt,  tout  en  voulant  maintenir 
le  statu  quo  pour  tous  les  autres.  Cela  est  vrai  pour  les 
parents,  les  conseillères  et  conseillers  scolaires,  les 
gestionnaires  scolaires,  les  milieux  d'affaires,  les  universités, 
le  personnel  enseignant,  les  syndicats  d'enseignantes  et 
d'enseignants,  les  facultés  d'éducation  ainsi  que  les  partis 
politiques.  Ne  sont  pas  consultés,  bien  sur,  les  élèves  - 
encore  qu'ils  souhaitent  se  prononcer  et  ont  droit  au 
chapitre  pour  forger  l'avenir  de  l'éducation  en  Ontario. 

En  considérant  comment  s'opère  le  changement  dans  le 
système  d'éducation,  nous  avons  trouvé  certaines 
expériences  récentes  très  révélatrices.  Au  début  des  années 
1980,  le  gouvernement  conservateur  alors  au  pouvoir  avait 
commencé  d'importantes  révisions  de  plusieurs  aspects  clés 
de  l'éducation,  et  mis  en  chantier  des  changements 
appréciables.  Sitôt  que  les  Conservateurs  ont  perdu  le 
pouvoir,  et  leurs  réformes  à  peine  amorcées,  le  nouveau 
gouvernement  libéral  entamait  sa  propre  étude  et  ses  propres 
changements.  Ceux-ci  n'en  étaient  qu'à  l'étape  initiale  d'un 
long  processus  de  mise  en  oeuvre  lorsque  le  gouvernement 
NPD  a  commencé  à  vouloir  imprimer  sa  propre  marque  sur 
les  écoles  de  l'Ontario.  De  tels  changements  reflètent 
simplement  que  chaque  gouvernement  croit  sincèrement 
pouvoir  améliorer  le  travail  de  ses  prédécesseurs,  pour  ne 
pas  dire  réparer  les  dégâts. 

Hélas,  un  changement  qui  se  veut  sérieux  ne  se  passe  pas 
ainsi,  et  les  gouvernements  élus  démocratiquement  ont 
l'obligation  de  comprendre  les  conséquences  de  leurs  actes. 
Des  changements  qui  déroutent  les  familles,  démoralisent  le 
personnel  enseignant,  confondent  les  étudiantes  et  étudiants 
et  aliènent  la  collectivité  semblent  un  gros  prix  a  paver  pour 
la  poursuite  de  la  réforme  de  l'éducation. 


Pour  r«nour  d'appr*ndr« 


Quant  à  savoir  si  de  meilleures  écoles  sont  la  clé  de  la 
compétitivité  de  l'Ontario  dans  un  nouveau  monde  marqué 
par  une  concurrence  acharnée  au  mieux,  cela  nous  semble 
discutable.  Mais  il  est  certain  qu'un  système  d'éducation 
déstabilisé  ne  peut  pas  aider.  S'il  faut  entreprendre 
sérieusement  d'importants  efforts  de  réforme,  ceux-ci 
doivent  être  planifiés  méticuleusement,  et  doivent  répondre 
de  façon  réaliste  à  la  dynamique  du  changement 
institutionnel  et  bureaucratique. 


De  bonnes  et  de  mauvaises  nouvelles 

Nous  avons  eu  le  privilège,  en  tant  que  commissaires, 
d'entendre  des  milliers  de  nos  concitoyennes  et  concitoyens, 
aussi  bien  de  l'intérieur  que  de  l'extérieur  des  milieux 
éducatifs.  Nous  avons  tenu  de  longues  séances  avec  des 
spécialistes  sur  tous  les  aspects  de  l'apprentissage,  et  nous 
avons  étudié  une  bonne  partie  des  tonnes  de  recherches  qui 
sont  menées  sans  cesse  partout  dans  le  monde.  Nous  avons 
rendu  visite  à  un  grand  nombre  d'écoles,  et  nous  avons  vu, 
partout  en  Ontario,  de  nombreuses  salles  de  classe  et  de 
nombreuses  écoles  où  l'apprentissage  le  plus  passionnant  et 
le  plus  créatif  est  déjà  en  marche,  et  où  l'on  essaie  de 
s'adapter  aux  exigences  de  cette  étonnante  période.  Nous 
avons  été  enchantés  de  voir  des  écoles  où  les  jeunes  non 
seulement  apprennent  à  connaître  et  à  penser,  mais  aussi  à 
apprécier  chaque  minute  de  cet  apprentissage.  Le  présent 
rapport  relate  certaines  de  ces  histoires,  dans  l'espoir  qu'elles 
pourront  inspirer  d'autres  à  faire  encore  mieux. 

Nous  estimons  qu'en  fin  de  compte,  nous  avons  réussi  à 
dégager  un  aperçu  assez  équilibré  du  système  actuel  et  de 
son  avenir.  Il  se  peut  que  notre  époque  soit  celle  de  la  crise 
de  l'éducation  que  beaucoup  de  générations  avant  nous 
redoutaient  :  il  est  impossible  d'envisager  le  moment  où 
nous  aurons  à  notre  disposition  l'immense  quantité  de 
nouvelles  ressources  nécessaires  pour  guérir  les  maux  du 
système,  et,  pourtant,  nous  avons  le  sentiment  très  aigu  que 
les  problèmes  sociaux  ne  vont  pas  diminuer,  et  qu'ils 
exerceront  même  des  pressions  plus  fortes  sur  l'école.  La 
Commission  applaudit  à  cet  arc-en-ciel  que  le  Canada  est 
devenu,  mais  nous  reconnaissons  que  sa  diversité  croissante 
ajoute  de  nouvelles  dimensions  à  la  tâche  du  système 
d'éducation. 

La  crainte  du  chômage  permanent  ou,  au  mieux,  du  sous- 
emploi,  continuera  de  hanter  les  parents  autant  que  les 


élèves.  Beaucoup  de  personnes  continueront  à  chercher 
dans  l'école  une  planche  de  salut  professionnel,  et 
l'incitation  incessante  à  être  «compétitif»  viendra  s'ajouter 
aux  tensions  qui  pèsent  déjà  sur  chaque  moment  du 
processus  d'apprentissage.  Le  changement  technologique 
dévale  sur  nous  à  une  vitesse  telle  qu'il  semble  impossible  de 
deviner  ce  que  seront  les  exigences  de  demain  et  -  plus 
particulièrement  eu  égard  aux  objectifs  de  la  Commission  - 
comment  préparer  les  jeunes,  et  une  bonne  partie  des  moins 
jeunes,  à  faire  face  à  ce  qui  les  attend. 

Marquées  par  des  structures  bureaucratiques  sorties  tout 
droit  de  la  production  à  la  chaîne  de  l'industrie  automobile 
-  à  laquelle  elles  ont  emprunté  les  techniques  de  production 
de  masse,  la  spécialisation  des  tâches,  la  fragmentation  du 
travail,  les  procédés  standardisés,  l'autorité  hiérarchique,  et 
une  main-d'oeuvre  docile  -  nos  écoles  ont,  miraculeusement 
et  avec  une  étonnante  efficacité,  réussi  à  nous  permettre  de 
traverser  le  présent  siècle.  Mais  il  semble  utopique  de  croire 
que,  sans  changement,  elles  pourront  faire  face  aux  défis  du 
prochain  siècle.  Ce  que  l'on  a  trouvé  acceptable  jusqu'ici, 
pour  ne  pas  dire  toujours  remarquable,  est  maintenant  en 
danger  réel  de  s'écrouler  à  moins  d'être  radicalement 
redéfini. 

Pour  nous,  il  est  clair  que  l'école  n'a  jamais  été,  ni 
maintenant  ni  avant,  la  catastrophe  dont  parlent  certains 
critiques,  ou  le  triomphe  que  certains  tenants  continuent  d'y 
voir.  Et  nous  reconnaissons  que,  même  si  chacune  de  nos 
recommandations  était  appliquée  scrupuleusement,  on 
pourrait  bien  dire  la  même  chose  dans  25  ans. 

Il  y  a,  en  fait,  beaucoup  de  raisons  pour  lesquelles  l'école 
sera  toujours  une  source  de  déception  sous  un  angle  ou  un 
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de  cnartcenwnt  et  avoir  un 
impact  sur  le  râle  des 
partenaires  clés  du 
système  d'éducation.  Ce 
sont  les  quatre  forces 
motnces  qui  fournissent 
cette  impulsion  première. 


Toutefois,  au  nom  du  réalisme,  même  lorsque  la 
Commission  recommande  vivement  des  attentes  modestes, 
nous  nous  retrouvons,  à  la  fin  de  nos  travaux,  animés  d'un 
optimisme  surprenant  mais  encourageant  face  aux  énormes 
possibilités  que  l'avenir  peut  nous  offrir  -  non  pas  qu'il  nous 
offrira,  mais  qu'il  peut  offrir,  car  la  réussite  est  loin  d'être 
inévitable. 


autre.   Le  fait  est  qu'il  n'existe  aucune  solution  scientifique  à 
la  crise  de  l'éducation  comme,  avouons-le  franchement, 
certaines  et  certains  d'entre  nous  l'ont  cru  avec  innocence 
quand  nous  avons  commencé  nos  travaux. 

D'abord  et  avant  tout,  l'école  est  une  entreprise  humaine 
qui  tente  de  développer  et  de  fa<;onncr  l'intelligence  et 
l'esprit  humain,  avec  toutes  les  imperfections  et  le  manque 
de  précision  que  cela  suppose.  Si  nous  souscrivons  à  l'idée 
que  cette  période  en  est  une  de  miracles  scientifiques  et  que 
le  développement  de  la  connaissance  y  est  exponentiel,  il 
faut  bien  admettre  que,  jusqu'ici,  les  chefs  de  file  du  monde 
entier  -  avec  toutes  leurs  convictions  passionnées  et  érudites 
-  n'ont  pas  réussi  à  s'accorder  sur  la  façon  dont  se  développe 
la  personnalité  humaine  ni  sur  la  façon  dont  on  apprend.   Il 
ne  faudrait  pas  non  plus  négliger  la  diversité  des  systèmes  de 
valeurs  personnelles  et  collectives  dans  lesquelles  se  produit 
un  tel  phénomène. 

N'importe  quel  enfant  d'école  qui  a  vu  les  nouvelles  de  la 
veille  à  la  télévision  peut  témoigner  que,  trop  souvent,  il  y  a 
très  peu  de  rapports  entre  le  savoir  et  la  sagesse.  Si  toutes  les 
institutions  développées  par  les  humains  sont  faillibles,  il  est 
difficile  de  comprendre  pourquoi,  parmi  toutes  les 
entreprises  fragiles  et  précaires  possibles,  l'école  soit  celle 
qu'on  voudrait  sans  faille  et  supérieure  à  toutes  les  autres. 

Lorsque  la  société  se  désiste  de  responsabilités  et  de 
fardeaux  de  plus  en  plus  lourds  en  s'en  déchargeant  sur  le 
système  d'éducation,  devrions-nous  être  particulièrement 
déçus  ou  surpris  si  ce  système  ne  réussit  pas  U  où  la  famille, 
la  collectivilé,  les  or^nismes  sociaux  ou  religieux  ont 
échoué? 


Sur  I*  chemin  de  notre  avenir 

Nous  iinus  loiiriuiiis  m.imicn.im  vers  les  conclusions 
dominantes  que  nous  avons  tirées,  les  recommandations  que 
nous  considérons  nécessaires,  avant  de  proposer  comment 
ces  recommandations  peuvent  être  mises  en  oeuvre  de  façon 
efficace. 

En  cherchant  le  meilleur  système  d'apprentissage  possible 
pour  l'Ontario,  nous  ne  privilégions  ni  ne  recommandons 
une  formule  en  particulier,  parmi  les  mouvements  et  les 
virages  en  vogue  dans  les  systèmes  d'éducation  du  monde 
industrialisé  -  qu'il  s'agisse  d'éducation  basée  sur  les 
résultats,  de  gestion  par  l'école,  de  lecture  corrective,  de 
sensibilisation  phonématique,  d'écoles  efficaces,  de  fusion  de 
conseils  scolaires,  d'évaluation  authentique  ou  d'autres 
mouvements  semblables.   Hn  fait,  nous  avons  évité  certains 
termes  dont  le  sens  a  été  tellement  obscurci  par  les 
désaccords  ou  les  malentendus  qu'ils  provoquent,  que  nous 
considérons  qu'ils  en  sont  devenus  inopérants; 
l'apprentissage  centré  sur  l'enfant,  la  restructuration,  et  le 
c»)nstructivisme  en  sont  de  bons  exemples.   Il  est  clair,  pour 
nous,  que  si  ces  notions,  ou  une  foule  d'autres,  étaient  ces 
panacées  qui  n'attendent  qu'à  être  découvertes,  comme 
beaucoup  le  pensent,  le  monde  les  aurait  déjà  découvertes. 

Le  hic  est  que,  non  seulement,  il  n'existe  pas  de  formule 
magique,  mais  que  toute  formule  magique  serait  dangereuse. 
On  dit  que  pour  tout  problème  complexe,  il  y  a  une  solution 
simple  :  la  chose  s'avère  immanquablement  une  erreur. 

Presque  tous  les  genres  de  réformes  ont  reçu  à  la  fois  un 
appui  retentissant  et  une  vigoureuse  condamnation,  avec  à 
peu  près  la  même  intensité  et  sur  la  base  de  recherches  tout 
aussi  sérieuses  les  unes  que  les  autres.   Même  si  nous 
sommes  prêts  à  identifier  des  aspects  de  certains  de  ces 
mouvements  (pas  tous,  mais  certains)  et  à  en  penser  du  bien 
-  car  tout  changement,  faut-il  le  répéter,  n'est  pas  progrès  - 
aucun  ne  nous  semble  de  cette  importance  absolue  sur 
laquelle  fonder  une  réforme. 


Pour  l'wnour  d'apprendre 


Toutefois,  la  Commission  est  confiante  que  la  province  a 
une  possibilité  réelle  d'offrir  un  système  d'apprentissage  la 
vie  durant,  de  qualité  supérieure  et  efficace.  Cela  est 
réalisable. 

Mais  -  et  il  s'agit  d'un  mais  de  taille  -  quatre  partenaires 
clés  du  système  d'apprentissage  doivent  être  disposés  à 
transformer  leurs  rôles  et  les  rapports  qu'ils  entretiennent 
entre  eux,  si  l'on  veut  que  le  système  fonctionne  bien, 
comme  nous  croyons  qu'il  le  peut.  Ces  partenaires  sont  les 
élèves,  le  corps  enseignant,  les  familles  des  élèves  et  la 
collectivité.  Pour  utiliser  une  expression  de  plus  en  plus 
courante,  leurs  rôles  doivent  être  réinventés. 

Plutôt  que  de  simplement  baser  nos  espoirs  sur  les  outils 
plus  conventionnels  de  la  réforme  scolaire,  notamment  les 
mesures  d'évaluation,  les  programmes  de  rattrapage  ou 
l'accélération,  nous  en  sommes  arrivés  à  la  conclusion  qu'il 
existe  une  approche  au  changement  différente,  une  qui  a 
plus  de  chances  de  succès. 

Dans  la  mesure  où  les  prescriptions  traditionnelles 
semblent  ne  jamais  déboucher  sur  un  changement 
significatif,  nous  croyons  qu'une  approche  supposant  une 
«valeur  ajoutée»  s'impose.  Nous  voyons  quatre  forces 
motrices  indispensables  à  une  transformation  en  profondeur 
du  système,  qui  puissent  soutenir  les  partenaires  clés  en  les 
aidant  à  assumer  les  nouveaux  rôles  que  nous  leur 
proposons,  et  susceptibles  d'initier  les  autres  réformes  que 
nous  recommandons.  Que  nous  les  appelions  «piliers»  d'un 
système  renouvelé,  «moteurs»  qui  le  font  marcher,  ou 
«leviers»  qui  l'ouvrent  sur  des  forces  plus  grandes,  nous 
voyons  clairement  le  rôle  que  ces  stratégies  de  changement 
peuvent  jouer  dans  la  transformation  du  système. 

Les  quatre  forces  motrices  sont  les  suivantes  :  l'éducation 
de  la  petite  enfance,  le  perfectionnement  professionnel  du 
personnel  enseignant,  les  technologies  de  l'information  et 
l'éducation  en  partenariats  communautaires.  Cela  ne 
signifie  pas,  évidemment,  que  nous  n'avons  rien  à  dire  sur 
les  matières  habituelles  :  comme  on  le  verra,  nous  proposons 
des  recommandations  sur  pratiquement  tout  ce  qui  a  des 
répercussions  sur  la  capacité  de  la  collectivité  à  faire  des 
écoles  d'excellents  établissements  d'apprentissage. 

Cependant,  aucune  de  ces  recommandations  n'est  une 
nouveauté  :  chacun  des  changements  que  nous  proposons  a 
été  éprouvé  dans  une  juridiction  ou  l'autre,  sans  avoir  amené 
de  changement  positif  majeur.  Mais  nous  avons  conclu 


qu'une  impulsion  nouvelle,  à  valeur  ajoutée,  est 
indispensable  pour  rendre  ces  recommandations  productives 
-  une  impulsion  qui,  par  son  propre  élan,  peut  piloter  ou 
stimuler  le  processus  de  changement  et  avoir  un  impact  sur 
le  rôle  des  partenaires  clés  du  système  d'éducation.  Ce  sont 
les  quatre  forces  motrices  qui  fournissent  cette  impulsion 
première. 

Éducation  de  la  petite  enfance 

Le  premier  moteur  est  l'éducation  de  la  petite  enfance,  qui 
commence  quand  l'enfant  atteint  l'âge  de  trois  ans.  Les 
enfants  qui  passent  par  un  processus  soigneusement  planifié 
d'éducation  préscolaire  y  gagnent  énormément  sur  le  plan 
des  compétences,  de  la  capacité  de  s'adapter  et  des  attitudes 
positives  face  à  l'apprentissage.  Une  excellente  éducation  de 
la  petite  enfance  permet  aux  jeunes  enfants  de  mieux 
comprendre  la  valeur  et  l'importance  capitale  de 
l'apprentissage  formel;  elle  accroît  les  attentes  du  personnel 
enseignant  face  aux  capacités  des  enfants  et  les  attentes  des 
parents  face  au  personnel  enseignant  quant  aux  rapports 
individuels  de  celui-ci  avec  chaque  enfant.  Les  recherches 
récentes  démontrent  que  les  enfants,  aussi  bien  dans  les 
milieux  privilégiés  que  dans  les  milieux  défavorisés,  profitent 
de  ce  genre  d'éducation  si  celle-ci  commence  très  tôt  et  est 
de  qualité. 

Perfectionnement  professionnel  du  personnel  enseignant 

Le  deuxième  moteur  est  l'éducation  et  la  formation  des 
enseignantes  et  des  enseignants.  Les  compétences  et  la 
confiance  en  soi  du  corps  enseignant  dans  ses  divers  rôles 
d'apprenants,  de  professionnels,  d'instructrices  et 
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d'instructeurs  ou  de  guides  pour  les  élèves,  augmenteraient 
sensiblement  si  tous  passaient  par  un  processus  grandement 
amélioré  de  préparation  initiale  et  de  perfectionnement 
continu. 

De  toute  évidence,  on  ne  peut  pas  enseigner  ce  que  l'on 
ne  sait  pas,  et  si  l'on  doit  apporter  des  changements 
importants  dans  le  programme  d'études  et  l'organisation  du 
système  d'éducation,  il  faudra  assurer  au  personnel 
enseignant  l'appui  nécessaire  à  l'initiative  et  au 
perfectionnement  professionnel  en  cours  d'emploi.   Le  désir 
de  changer  les  structures  organisationnellcs  et  les 
programmes  d'études  ne  doit  pas  nous  faire  perdre  de  vue 
que  l'éducation  demeure  une  affaire  d'enseignantes  et 
d'enseignants,  pris  individuellement,  qui  travaillent  avec  des 
élèves  afin  de  réussir  a  éveiller  leur  amour  d'apprendre.  Ces 
rapports  humains  constituent  l'essence  même  de  nos  écoles, 
et  le  meilleur  point  de  converijentc  ilc  nos  efforts. 

l^i  technologiet  de  l'information 

Kn  tromemc  lieu,  nous  trovnns  qu'à  la  fois  les  élèves  et  le 
personnel  enseignant  pourraient  être  plus  réceptifs  a 
l'ensemble  du  processus  d'apprentissage  si  la  technologie  de 
l'information  en  fait  partie  intégrante,  et  est  perçue  comme 
un  élément  vital  de»  stratégies  d'enseignement  et 
d'apprentissage.   I.a  nouvelle  technologie  ne  peut  pas  se 
substituer  aux  enseignantes  et  enseignants;  intelligemment 
utilisée  et  guidée  par  un  personnel  enseignant  ayant  reçu 
une  préparation  exhaustive,  elle  pourrait  cependant  aider  à 
redéfinir  le  cadre  traditionnel  de  l'apprentissage  et  de 
l'enseignement. 


Une  nouvelle  étude  américaine  souligne  l'aspect 
potentiellement  libérateur  de  l'apprentissage  enrichi  par  la 
technologie  : 

Lei  véritables  promesses  de  U  technologie  se  trouvent  dan>  Ij  sjIIc 
de  classe.  La  technologie  permet  aux  écoles  d'aujourd'hui 
d'échapper  à  la  mentalité  de  ihaine  de  montage  de  l'éioleusme. 
l'équipement  informatique  et  les  logiciels  qui  sont  développés 
permettent  aux  éducatrices  et  aux  éducateurs  de  personnaliser 
l'apprentissage.  Contrairement  k  la  formule  de  court  magistraux  et 
d'exercices  en  laboratoire  où  tous  doivent  suivre  le  même  pas, 
l'ordinateur  et  les  autres  technologies  de  télécommunications 
permettent  aux  élevés  d'avancer  à  leur  propre  rythme.  l.es 
technologies  d'apprentissage  qui  se  sont  révélées  efficaces  ont 
démontré  leur  capacité  de  piquer  la  curiosité  de  l'élève  et  d'accroître 
sa  motivation,  l'incitant  non  seulement  a  consacrer  une  plus  grande 
partie  de  son  temps  a  apprendre  mais  aussi  a  s'impliquer  davantage 
dans  ce  qu'il  ou  elle  fait.   |trad.| 

American  National  Education  Commission  on  Time  and  Leaming. 
Prisoners  ot  Time  (Washington.  DC  Government  Pnnting  Office.  1994). 

L'éducation  en  partenariats  communautaires 
Enfin,  l'ensemble  du  processus  d'apprentissage  serait 
grandement  renforcé  si  l'école  devenait  une  authentique 
institution  communautaire.  L'école  fait  partie  do  la 
communauté  et  la  communauté  englobe  l'école.  C'est  pour 
cette  raison  qu'il  est  capital  que  les  organismes  sociaux,  les 
organisations  religieuses  et  communautaires,  les  entreprises 
locales  et  les  syndicats,  les  collèges  communautaires  et  les 
universités  se  partagent  le  fardeau,  surtout  le  fardeau  des 
besoins  non  scolaires  qu'on  laisse  porter  à  nos  écoles. 

Ce  type  d'alliances  permettrait  au  personnel  enseignant 
de  se  concentrer  sur  sa  tâche  principale,  l'enseignement  et 
l'apprentissage,  et  de  se  pencher  sur  la  question  des 
programmes  d'études  surcharges  et  sur  l'extension  excessive 
du  système.  Les  partenariats  communautaires  pourraient 
aider  l'école  à  accéder  aux  ressources,  à  l'expertise  et  aux 
services  qui  contribueraient  à  l'éducation  du  plus  grand 
nombre  possible  d'cleves,  et  qui  offriraient  a  la  collectivité 
un  rôle  capital  dans  la  vie  de  l'école. 

En  fait,  nous  pouvons  aller  plus  loin  et  affirmer  qu'à 
moins  que  le  concept  de  partenariat  ne  cesse  d'être 
simplement  une  belle  rhétorique  pour  devenir  un  élément 


Pour  l'amour  d'ippr«ndr« 


de  la  nouvelle  réalité  du  système  d'éducation,  il  est  illogique 
d'espérer  que  l'école  réussisse  à  s'acquitter  de  ses 
responsabilités  actuelles,  sans  parler  de  ses  obligations 
futures. 

Nous  sommes  convaincus  que  ces  quatre  forces  motrices 
ou  leviers  représentent  une  condition  sine  qua  non  du 
système  de  demain.  Ensemble,  ils  constituent  une  série 
d'impulsions  dynamiques  et  interreliées  dont  la  synergie  est 
capable  de  propulser  la  reconstruction  du  système  actuel. 

Ces  moteurs  ou  leviers  sont  conçus  pour  mettre  en 
mouvement  l'ensemble  des  changements  cruciaux  à  apporter 
aux  programmes  d'études  qui  sont  au  coeur  des  réformes 
que  nous  proposons.  Ils  sont  présentés  au  Volume  II  du 
présent  rapport,  Apprendre  :  notre  vision  de  l'école.  Dans 
cette  partie,  nous  recommandons  ce  que  nous  avons  appelé 
un  programme  de  «littératies»*  ou  savoirs  de  base. 

Le  programme  d'études 

Ayant  avant  tout  établi  le  principe  de  la  nécessité 
fondamentale  de  développer  la  «littératie»  en  lecture  et  en 
écriture,  et  ayant  décrit  l'acquisition  de  ces  savoirs  comme  la 
première  tâche  de  l'éducation,  nous  avons  ensuite 
consciemment  élargi  le  sens  de  la  notion  de  «littératies». 
Nous  avons  souligné  qu'outre  les  compétences  en  lecture,  en 
écriture  et  en  calcul,  il  faut  aussi  des  «littératies»  dans  le 
domaine  des  sciences,  des  valeurs  et  des  rapports 
interpersonnels  et  collectifs,  ainsi  qu'en  informatique.  On 
verra  rapidement  que  nous  sommes  convaincus  que  les 
écoles  efficaces  développeront  assurément,  chez  la  plupart 
des  jeunes,  un  haut  niveau  d'habileté  et  une  compréhension 
approfondie  de  toute  une  gamme  de  matières. 

Le  programme  scolaire  que  nous  envisageons  commence 
quand  l'enfant  a  trois  ans,  à  titre  facultatif,  et  devient 
obligatoire  quand  il  ou  elle  a  six  ans.  Il  s'agit  d'un  plan 
d'apprentissage  à  long  terme,  qui  s'étale  sur  diverses 
transitions  scolaires  et  personnelles,  et  qui  offre  à  chaque 
enfant  des  possibilités  croissantes  d'engagement  personnel, 
assorties  des  conseils  et  des  services  d'orientation  offerts  par 
une  éducatrice  ou  un  éducateur  motivé.  Ce  plan  démarre  le 
jour  où  l'enfant  entre  à  l'école  et  continue  jusqu'au  jour  où 
elle  ou  il  obtient  son  diplôme. 
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Le  plan  est  basé  sur  la  dimension  humaine  du  système 
d'apprentissage,  et  exige,  avant  tout,  que  les  élèves  et  le 
personnel  enseignant  travaillent  ensemble  de  façon 
productive;  que  les  familles  valorisent  ce  qui  se  passe  à 
l'école;  que  les  enseignantes  et  enseignants  agissent  en 
partant  du  principe  que  la  famille  fait  partie  intégrante  de  la 
vie  scolaire  de  l'élève;  et  que  la  communauté  locale  ainsi  que 
les  professionnels  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  assument 
une  part  du  fardeau  de  plus  en  plus  lourd  que  l'on  demande 
à  l'école  de  porter. 

Il  s'agit  d'un  plan  qui  veut  que  le  personnel  enseignant, 
les  parents  et  les  effectifs  étudiants  partagent  une  définition 
claire  et  nette  de  ce  que  l'on  attend  de  l'élève  aux  diverses 
étapes  de  son  éducation.  Et,  étant  donné  que  la 
communauté  est  un  partenaire  clé  du  système 
d'apprentissage,  nous  pensons  qu'elle  doit  également  être 
informée  du  degré  d'efficacité  de  l'éducation  offerte  à  ses 
jeunes. 

Des  idées  à  l'action 

Comment  arriverons-nous  à  concrétiser  ces  changements? 
Pour  l'essentiel,  la  Commission  estime  que  des  changements 
complexes  ne  se  peuvent  que  s'ils  sont  guidés  et  soutenus 
depuis  la  base  jusqu'au  sommet  et  inversement.  Du 
gouvernement  au  foyer,  du  foyer  au  gouvernement,  et  à  tous 
les  nombreux  plans  intermédiaires  -  tout  le  monde  doit  se 
donner  la  main  pour  arriver  à  transformer  le  système. 

Nous  ne  sommes  ni  des  naïfs  ni  des  coeurs  tendres.  Nous 
comprenons  parfaitement  bien  que  ce  que  nous 
recommandons  ne  se  produira  pas  aisément.  Aucune  de  nos 
quatre  stratégies  clés  ni  la  vision  qu'elles  sont  censées  animer 
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et  soutenir  ne  représente  la  solution  toute  simple  que  le 
tnondc  attend  depuis  des  décennies.  Au  contraire,  le  projet 
que  nous  proposons  est  un  projet  complexe,  à  long  terme, 
dans  lequel  il  faudra  franchir  des  obstacles  -  dont  certains 
seront  assez  difficiles  à  surmonter.  Si  aucune  des 
composantes  ne  peut  être  mise  en  oeuvre  dès  demain, 
certains  aspects  pourraient  être  instaurés  le  jour  suivant  afin 
d'engager  le  processus  de  changement  presque 
immédiatement. 

En  fait,  des  initiatives  importantes  peuvent  être  prises 
sans  attendre  les  directives  du  ministère  de  l'Ëducation  et  de 
la  Formation  :  les  parents,  le  personnel  enseignant,  les 
directrices  et  directeurs  d'école,  les  conseillères  et  conseillers 
scolaires,  les  gestionnaires,  de  même  que  les  universités,  les 
facultés  d'éducation,  le  milieu  des  affaires  et  les  organismes 
communautaires,  pourraient  tous  engager  le  processus  du 
changement  sans  délai. 

La  mise  en  oeuvre  comme  telle  doit  être  effectuée  avec 
sensibilité,  et  il  faut  reconnaître  que  si  elle  est  opérée  à  la 
légère,  elle  déstabilisera  davantage  un  système  déjà  fragile  et 
précaire.   Le*  parents  accueilleront  avec  scepticisme  un 
changement  important  à  moins  d'y  voir  au  moins  quelques 
avantages  immédiats.   Et.  si  les  membres  du  personnel 
enseignant  ne  sont  pas  traités  en  collaborateurs  dès  le  début, 
ils  éprouveront  du  ressentiment  envers  une  autre  vague 
d'ingérences  dans  leur  vie  déjà  surchargée. 

Alors  que  la  reconstruction  complète  du  système  devrait 
et  doit  s'étaler  sur  plusieurs  années,  il  faut  en  même  temps 
apporter  des  réformes  positives  rapides,  et  pas  seulement 
pour  la  forme  mais  pour  convaincre  la  collectivité  que  le  jeu 
en  vaut  la  chandelle,  il  faudra  inventer  des  prcKessus  de 


consultation  publique  nouveaux  et  crédibles  pour  suivre  et 
évaluer  les  éléments  de  transformation  du  système  et  faire  en 
sorte  que  la  responsabilité  publique  devienne  réalité. 

Nous  ne  minimisons  ni  ne  camouflons  le  défi  que  nous 
posons.  Il  nous  faut  insister  sur  le  fait  que  si  chacun  des 
quatre  moteurs  ou  leviers  constitue  une  énergie  en  soi,  notre 
objectif  pourra  mieux  se  concrétiser  s'ils  opèrent  en 
s'appuyant  les  uns  sur  les  autres.  On  limite  ce  que  les 
entants  peuvent  apprendre  si  l'on  ne  met  pas  à  leur 
disposition  des  enseignantes  et  des  enseignants 
profondément  motivés,  bienveillants,  bien  formés  et 
expérimentés.  On  limite  aussi  ce  que  les  enseignantes  et 
enseignants  peuvent  enseigner  si  leurs  élèves  ne  sont  pas 
disposés  a  apprendre  et  à  accepter  l'école  comme  faisant 
partie  intégrante  de  leur  vie.   Les  écoles  où  l'on  adopte  des 
stratégies  qui  font  fi  des  nouvelles  technologies  de 
l'information  limitent  leur  capacité  de  rendre  les 
connaissances  accessibles  aux  générations  futures  et  leur 
capacité  d'être  pertinentes  et  intéressantes  pour  ces 
générations.  Quant  aux  écoles  qui  ne  sont  pas 
organiquement  liées  aux  communautés  locales,  aux  familles, 
au  milieu  des  affaires,  aux  organismes  sociaux  et  de  santé 
qui  les  entourent,  elles  limitent  leur  capacité  de  répondre 
aux  besoins  des  enfants. 

À  notre  avis,  les  quatre  moteurs  ou  leviers  constituent 
une  stratégie  convaincante  pour  assurer  la  mise  en  oeuvre  du 
système  d'apprentissage  amélioré  que  nous  envisageons.  Ils 
portent  en  eux  la  possibilité  de  surmonter  d'importants 
obstacles  :  une  jeunesse  passive,  égarée,  aliénée;  des 
enseignantes  et  des  enseignants  isolés,  surchargés,  incompris; 
des  édifices  imposants  qui  traduisent  symboliquement  la 
façon  dont  l'école  est  coupée  de  la  vraie  vie  à  l'extérieur  de 
ses  murs  et  des  communautés  humaines  qui  l'entourent. 

.Sans  ces  quatre  forces  motrices,  notre  programme 
d'études  en  «littératies»  ou  savoirs  de  base,  ainsi  que  la 
plupart  de  nos  autres  recommandations,  n'arriveront  pas  à 
secouer  le  système  comme  il  en  a  besoin.  Avec  elles,  et  avec 
leur  capacité  de  s'animer  et  de  se  renforcer  les  unes  les 
autres,  des  changements  significatifs  peuvent  être  apportés  à 
l'éducation  en  Ontario  -  comme  le  démontre  le  présent 
rapport.  Avec  eux,  estimons- nous,  l'excellence  et  l'équité 
deviennent  possibles. 

En  tant  qu'entreprise  humaine,  le  système  scolaire  ne  sera 
jamais  autre  qu'une  oeuvre  en  devenir.  (lomme 
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l'apprentissage,  l'école  est  à  la  fois  une  fin  et  un  processus. 
Rien  n'est  parfaitement  clair  et  net  dans  les  entreprises 
humaines,  et  l'apprentissage  fait  partie  de  celles  qui  sont  les 
plus  complexes.  Même  avec  la  meilleure  volonté  du  monde 
-  et  il  serait  peu  réaliste  de  croire  que  la  bonne  volonté 
prévaudra  toujours  -  les  êtres  humains  bâtissent  leurs 
institutions  à  leur  image  :  de  façon  imparfaite.  Comme  nous 
l'a  déjà  enseigné,  il  y  a  longtemps,  un  pionnier  de 
l'éducation,  l'américain  John  Dewey,  l'école  n'est  pas  qu'une 
préparation  à  la  vie,  elle  est  la  vie. 

Pour  l'amour  d'apprendre  ne  promet  ni  le  paradis,  ni  des 
panacées,  ni  la  lune.  Mais  si  l'on  se  fonde  sur  ce  que  nous 
avons  appris  en  écoutant  des  milliers  d'Ontariennes  et 
d'Ontariens,  en  nous  imprégnant  des  constatations  de  la 
recherche,  des  leçons  et  de  l'expérience  des  autres,  nous 
sommes  convaincus  que  nous  offrons  la  possibilité  de 
réaliser  des  progrès  importants.  La  population  de  l'Ontario, 
favorisée  de  bien  des  manières,  possède  un  bon  système 
d'éducation.  Sur  cette  base  solide,  si  elle  en  a  la  volonté,  il 
lui  est  maintenant  possible  de  façonner  avec  succès  une 
culture  d'apprentissage  jamais  encore  établie  dans  le  monde. 

À  condition  qu'elle  en  ait  la  volonté. 
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Nous  avons  entrepris  une  foule  d'activités  dans  le  cadre  du"rTTâ 
de  la  Commission  royale.  Nous  avons  notamment  passé  en  revue  les 
études  sur  l'éducation  en  Ontario  publiées  avant  la  nôtre,  et  nous 
avons  compilé  nombre  de  rapports  de  recherche  publiés  ces 
dernières  années  par  des  spécialistes  de  l'éducation  un  peu  partout 
dans  le  monde.  Nous  avons  également  fait  appel  à  un  grand  nombre 
de  spécialistes  des  domaines  qui  nous  posaient  le  plus  de 
problèmes. 

Mais  surtout  et  avant  tout,  nous  avons  écouté  les  Ontariennes  et  les 
Ontariens.  Non  seulement  avons-nous  passé  trois  mois  à  entendre 
des  mémoires  présentés  au  cours  d'audiences  publiques  tenues  aux 
quatre  coins  de  la  province,  mais  encore  chacune  et  chacun  de  nous 
a-t-il  visité  plusieurs  écoles.  Nous  avons  tout  fait  pour  rejoindre  les 
jeunes,  aussi  bien  les  élèves  qui  réussissent  dans  notre  système 
d'éducation  que  ceux  et  celles  qui  ont  eu  moins  de  succès,  afin  de  les 
entendre  eux-mêmes  nous  donner  leurs  opinions.  Nous  avons  aussi 
voulu  rejoindre  des  parents  qui,  nous  le  savions,  ne  seraient  pas  à 
l'aise  de  faire  une  présentation  officielle.  Nous  avons  reçu  des 
milliers  de  mémoires  par  la  poste  et  par  courrier  électronique,  et 
d'autres  commentaires  ont  été  laissés  dans  notre  boîte  vocale. 

Il  n'a  pas  toujours  été  facile  de  déceler  un  consensus  parmi  toutes 
ces  voix.  Mais  une  chose  est  claire  :  les  citoyennes  et  citoyens  de 
cette  province  sont  passionnés  par  leur  système  d'éducation. 


Le  4  mai  1993,  l'honorable  Dave  Cooke,  ministre  de 
l'Éducation  et  de  la  Formation,  annonçait  la  création 
de  la  Commission  royale  sur  l'éducation*  en  réponse 
aux  préoccupations  croissantes  exprimées  par  le  monde  de 
l'éducation,  la  population  en  général  et  le  gouvernement  de 
l'Ontario. 

Dans  le  décret,  établissant  la  Commission,  le 
gouvernement  avait  souligné  la  nécessité  «d'élaborer  de 
nouvelles  politiques  en  éducation  afin  de  bien  préparer  les 
jeunes  de  la  province  à  relever  les  défis  du  XXI'  siècle». 
Notre  mandat  était  donc  de  «présenter  une  vision  et  un  plan 
d'action  pour  orienter  la  réforme  de  l'éducation  aux  paliers 
élémentaire  et  secondaire  en  Ontario». 

Le  gouvernement  précisait  quatre  questions  qui  devaient 
retenir  notre  attention  :  une  «vision»  cohérente  du  système, 
les  programmes  d'éducation  dans  les  écoles  de  l'Ontario,  la 
redevabilité  de  comptes  et  la  gestion  du  système  d'éducation. 

Consultations  publiques 

Notre  première  priorité  a  été  d'aller  découvrir  ce  que  les 
gens  de  l'Ontario  pensent  de  l'éducation.  Nous  avons  mené 
des  consultations  auprès  du  plus  grand  nombre  possible  de 
particuliers,  de  groupes  et  d'organismes,  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur  du  système  scolaire;  nous  avons  visité  des 
écoles  et  suivi  diverses  stratégies  d'approche  pour  aller  vers 
les  gens  plus  difficiles  à  joindre;  nous  avons  également  utilisé 
les  médias  et  l'informatique  pour  atteindre  encore  plus  de 
personnes  intéressées  de  façon  à  pouvoir  entendre  ce  qu'elles 
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avaient  à  dire  sur  les  quatre  questions  susmentionnées  et  sur 
bien  d'autres  sujets. 

Discussions  avec  les  gens 

Nous  avons  d'abord  préparé  un  dépliant  d'information. 
Éducation,  qui  expliquait  la  tâche  qu'on  nous  avait  assignée 
et  qui  invitait  les  personnes  et  les  groupes  ou  organismes  à 
participer  en  précisant  les  dates  auxquelles  se  tiendraient  les 
audiences  publiques  dans  toutes  les  régions  de  la  province. 

Nous  avons  passé  des  annonces  dans  les  journaux  locaux 
pour  inviter  les  gens  à  participer  aux  audiences  publiques. 
Nous  avons  émis  des  communiqués  de  presse  et  discuté  de 
notre  mission  avec  les  journalistes,  et  avons  préparé  des 
envois  postaux  spéciaux  à  l'intention  de  groupes  de  femmes, 
d'associations  ethnoculturelles  et  de  groupes  de  personnes 
handicapées.  Nous  avons  ainsi  rejoint  des  milliers  de 
personnes. 

Durant  12  semaines  de  l'automne  1993,  dans  27  villes  de 
la  province,  1  396  groupes  et  individus  sont  venus  faire  des 
exposés  devant  la  Commission.  Nous  avons  écouté  des 
parents,  des  enseignantes,  des  enseignants,  des  élèves,  des 
conseillères  et  des  conseillers  scolaires,  des  administratrices 
et  des  administrateurs  scolaires,  de  même  que  des 
représentantes  et  des  représentants  du  milieu  des  affaires,  de 
groupes  et  organismes  francophones,  d'associations 
multiculturelles,  de  groupes  autochtones,  de  syndicats,  de 
collèges  et  d'universités.  Des  intervenantes  et  intervenants 
des  milieux  de  la  bibliothéconomie,  du  service  social,  de  la 
police,  de  la  médecine  et  des  églises,  et  bien  d'autres  encore, 
toutes  et  tous  intéressés  à  exprimer  leurs  points  de  vue,  sont 
également  venus  présenter  leurs  opinions.  La  majorité  de 
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CCS  personnes  et  de  ces  groupes  nous  ont  également  remis 
un  mémoire  écrit  pour  appuyer  leurs  interventions.  Un 
grand  nombre  de  personnes  ont  ainsi  donné  des 
témoignages  passionnés  et  articulés,  éclairés  et  persuasifs. 
Pour  mieux  saisir  le  milieu  de  l'éducation  de  l'Ontario 
d'aujourd'hui,  nous  avons  passé  une  semaine  dans  certaines 
écoles  et,  pendant  plusieurs  mois,  avons  visité  d'autres 
écoles,  de  façon  régulière,  pour  y  suivre  l'évolution  de 
projets  particulièrement  intéressants  et  innovateurs. 

Couverture  médiatique 

Au  cours  de  ces  12  semaines  d'audiences  publiques,  nous 
nous  sommes  adressés  des  centaines  de  fois  aux  journalistes 
de  la  radio,  de  la  télévision  et  de  la  presse  écrite  et  avons  fait 
l'objet  d'une  vaste  couverture  médiatique,  permettant  ainsi  a 
des  milliers  d'Ontariennes  et  d'Ontariens  de  participer  à  ce 
débat  crucial  sur  l'avenir  du  système  d'éducation  de 
l'Ontario. 

Bon  nombre  des  audiences  publiques  ont  été  enregistrées 
par  des  stations  de  télévision  et  de  càblodistribution  locales 
et  rediffusées  partout  dans  la  province  durant  l'hiver 
de  1993-1994;  nous  avons  également  participé  à  de 
nombreuses  émissions  télévisées  consacrées  exclusivement  a 
U  Commission  royale  et  à  son  travail. 

Le  Bâton  Broadcasting  System,  un  réseau  de  télévision 
ontarien  qui  a  des  stations  i  North  Bay,  Ottawa,  Toronto  et 
Sudbury,  a  réservé  une  heure  d'antenne  à  la  Commission 
pour  une  émission  téléphonique  qu'ont  regardée  plus  de  Xf'H) 
000  téléspectateurs  en  décembre  1993,  peu  de  temps  après  la 
dernière  de  nos  audiences  publiques. 


TVOntario  et  La  Chaîne  Française  nous  ont  aussi  aidés  à 
rejoindre  encore  plus  d'Ontariennes  et  d'Ontariens  en 
dittusant  le  "Sommet  de  l'éducation»  en  janvier  1994.   Les 
commissaires  ont  participé  à  bien  des  débats  et  à  d'autres 
programmes,  en  anglais  et  en  français,  durant  ce  sommet 
d'une  semaine,  rejoignant  ainsi  des  milliers  d'auiri-s 
téléspectatrices  et  téléspectateurs.   Les  émissions  en  français 
se  sont  avérées  particulièrement  utiles,  puisqu'elles  ont 
permis  à  la  Commission  d'entendre  de  nouveaux  points  de 
vue  sur  les  questions  reliées  à  l'éducation  en  français. 

Un  article  de  journal  en  particulier  a  provoqué  une 
réaction  générale  :  celui  que  Michael  Valpy  signait  dans  le 
Globe  and  Mail,  le  2  octobre  1993.  Apres  avoir  passé  une 
semaine  à  visiter  des  écoles  de  l'est  de  l'Ontario  avec  un  des 
coprésidents  de  la  Commission,  M.  Valpy  a  rédigé  cet  article 
sur  «le  facteur  40  pour  100»,  c'est-à-dire  ce  qui.  selon  lui, 
représente  la  proportion  d'élèves  aux  prises  avec  des 
problèmes  non  scolaires  nuisant  a  leur  apprentissage  : 
pauvreté,  parents  indifférents  ou  violents,  régime  alimentaire 
inadéquat,  problèmes  émotifs  ou  autres.  Cet  article  de  Valpy 
revenait  souvent  durant  les  audiences  publiques  et  au  cours 
de  conversations  avec  des  enseignantes,  des  en.seignants,  des 
directrices  et  des  directeurs  d'école,  et  nous  l'avons  vu 
affiché  dans  bien  des  écoles. 

Extension  des  consultations 

La  population  s'intéresse  vivement  a  l'éducation  :  le  flot  des 
soumissions  que  nous  avons  reçues  le  confirme.  En  effet, 
plus  de  1  500  mémoires  et  vidéocassettes  sont  parvenus  aux 
bureaux  de  la  Commission,  et  plus  de  350  personnes  ont 
composé  notre  numéro  spécial  1-800  pour  enregistrer  leurs 
opinions  de  vive  voix.  À  ceci  s'ajoutent  les  quelque  1  500 
messages  transmis  au  service  de  téléconférence  informatique 
de  la  Commission  sur  TA'Online/C^haiNET,  le  tableau 
d'affichage  électronique  prototype  de  TVOntario/I-a  Chaîne. 
Ixi  Commission  a  aussi  publié  deux  numéros  bilingues  de 
fducatwn  à  lu  une,  afin  de  tenir  les  personnes  intéressées  au 
courant  des  activités  de  la  (Commission  et  d'explorer 
certaines  des  questions  les  plus  urgentes  soulevées  par  le 
monde  de  l'éducation.  (  jnquante  mille  exemplaires  de 
chaque  numéro  de  ^ucation  à  la  une  ont  été  distribués 
dans  le  m<inde  de  l'éducation,  aux  parents  et  a  bien  d'autres 
personnes  intéressées  partout  en  Ontario. 
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En  plus  des  audiences  publiques  -  pendant  lesquelles  les 
gens  venaient  parler  aux  membres  de  la  Commission  -  nous 
nous  sommes  déplacés,  individuellement  ou  en  petits 
groupes,  pour  aller  discuter  avec  les  gens.  Nous  avons 
organisé  des  rencontres  avec  des  groupes  d'immigrants  de 
même  qu'avec  des  parents,  des  enseignantes,  des  enseignants 
et  des  membres  du  personnel  administratif  et  de  soutien  de 
certaines  écoles,  et  ce  dans  des  collectivités  aussi  diversifiées 
que  le  centre-ville  de  Toronto  et  Moosonee;  nous  avons  tenu 
une  téléconférence  avec  des  gens  de  Timmins  et  deux 
vidéoconférences  avec  des  personnes  représentant  les 
communautés  ethnoculturelles  de  Toronto  et  d'Ottawa. 

Non  seulement  avons-nous  beaucoup  appris  des  élèves  et 
de  groupes  d'élèves  partout  en  Ontario,  mais  nous  avons 
aussi  tenté  de  rejoindre  encore  plus  de  jeunes  en  installant 
des  kiosques  dans  les  centres  d'achats  de  diverses 
municipalités  de  la  province.  Nous  avons  choisi  les  centres 
d'achats  parce  que  les  jeunes  aiment  bien  s'y  rassembler  et 
que  cela  nous  permettait  d'entendre  le  point  de  vue  de  gens 
qui  n'auraient  probablement  pas  participé  autrement  à  nos 
travaux  et  de  discuter  de  questions  d'éducation  avec  eux. 
Cet  exercice  aura  donc  donné  à  1  200  personnes  de  Windsor, 
Sault  Ste.  Marie,  Ottawa  et  Toronto  l'occasion  de  nous  faire 
part  de  leurs  opinions  sur  l'éducation. 

Sous  la  direction  d'un  animateur  communautaire  et 
d'une  commissaire,  une  équipe  de  volontaires  a  été  mise  sur 
pied  pour  aller  rencontrer  des  jeunes  dans  les  écoles  et  à 
l'extérieur  des  écoles,  notamment  dans  des  centres 
communautaires  et  dans  des  salles  de  jeux  électroniques. 
Partout  dans  la  province,  des  élèves  ont  pris  l'initiative 
d'interroger  un  grand  nombre  de  leurs  camarades,  ce  qui,  en 
retour,  nous  a  permis  de  connaître  les  idées  de  milliers 
d'autres  jeunes. 

Des  commissaires,  des  membres  du  personnel  et  des 
bénévoles  se  sont  aussi  rendus  dans  des  centres  de  détention, 
des  prisons,  des  maisons  d'hébergement  pour  adolescentes 
enceintes,  des  centres  communautaires,  de  même  qu'auprès 
d'organismes  culturels,  dans  le  cadre  de  36  réunions  et 
groupes  de  discussions. 


Expertise  et  recherche 

À  la  suite  des  audiences  publiques,  la  Commission  a  consulté 
un  grand  nombre  de  spécialistes  en  éducation  :  professeures 
et  professeurs  d'éducation,  psychiatres  de  l'enfant, 
psychologues,  analystes  des  politiques  publiques,  et  autres. 

Tout  au  long  de  l'existence  de  la  Commission,  notre 
équipe  de  recherche  a  procédé  à  un  examen  exhaustif  de  la 
documentation  et  des  travaux  de  recherche  reliés  à 
l'éducation.  De  plus,  la  Commission  a  rencontré  des  experts 
en  la  matière  et  commandé  la  rédaction  de  politiques 
éducatives  comblant  des  lacunes  sur  des  points  spécifiques. 

Les  commissaires  et  l'équipe  de  recherche  ont  aussi 
rencontré  des  éducatrices  et  des  éducateurs  de  l'Ontario  et 
d'autres  provinces  du  Canada,  de  même  que  des  États-Unis 
et  d'ailleurs. 

Rencontres  des  commissaires 

Une  fois  révolue  la  période  des  audiences  publiques,  des 
rencontres  avec  les  gens,  de  la  couverture  médiatique,  des 
consultations  auprès  du  plus  grand  nombre  possible  de 
personnes  intéressées  et  auprès  de  spécialistes,  et  après  avoir 
pris  connaissance  d'une  montagne  de  documents  de 
recherche,  nous  avons  entrepris  notre  tâche  suivante,  et  non 
la  moindre  :  celle  d'exprimer  en  termes  clairs  et  justes  ce  que 
nous  avions  vu  et  entendu,  de  discuter  entre  nous  des 
nombreux  aspects  contestés  et  complexes  et  de  rassembler 
nos  idées,  nos  opinions  et  nos  convictions  pour  la 
production  du  présent  rapport. 
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En  repassant,  comme  il  m'arrive  souvent,  œs  temps<;i, 
par  mes  années  de  jeune  institutrice,  dans  une  école 
de  garçons,  en  ville,  je  revis,  toujours  aussi  chargé 
d'émotion,  le  matin  de  la  rentrée.  J'avais  la  classe 
des  tout-petits.  C'était  leur  premier  pas  dans  un  monde 
Inconnu.  À  la  peur  qu'ils  en  avaient  tous  plus  ou  moins, 
s'ajoutait,  chez  quelquesHjns  de  mes  petits  immigrants, 
le  désarroi,  en  y  arrivant,  de  s'entendre  parler  dans 
une  langue  qui  leur  était  étrangère. 
[ . . .  ]  Et  je  remarquai  enfin  qu'il  avait  presque  une 
attitude  de  priant  quand,  après  avoir  écrit  ses  lettres. 
il  s'accordait  pendant  un  moment  de  les  contempler. 
Quelle  histoire  écrivait-il  donc,  sans  avoir  besoin  pour 
la  connaître  de  pouvoir  la  lire? 
Peu  à  peu  me  venait  à  l'idée  qu'il  n'était  pas  commandé 
seulement  de  lul^néme  dans  son  acharnement  à  écrire. 
Mais  peut-être  par  une  faim  lointaine.  Une  mystérieuse 
et  longue  attente. 

ùmnuM  Roy.  dMw  Cm  «ntanfa  *  /m  0f 


Regarding  Ryerson  through  our  backward  prisn 
We  find  no  madness  in  his  Methodism. 
But  see  in  ail  those  wori<s  he  left  behind 
The  logic  of  his  energetic  mind. 
The  House  he  built  remains  -  though  renovated 
By  many  hands.  as  previously  related; 
Some  minister.  concerned  to  waterproof. 
Deciding  that  he  needs  to  raise  the  roof 
Whereafter  his  successor  with  disdain 
Décides  she  ought  to  lower  it  again. 
Yet  still  there  stands  the  ever  open  door 
And  cross  the  threshold  still  the  chiidren  pour. 
The  teachers  still  their  expertise  bestow 
And  still  the  générations  come  and  go. 
And  on  foundations  that  still  stand  secure 
The  House  that  Ryerson  built  will  endure. 

Hugh  Oliver.  Irom  Th»  Haute  Thêfl  Ryetton  Buill 


Dans  le  chapitre  suivant,  nous  ferons  part  de  certains 
points  de  vue,  entendus  lors  des  audiences 
publiques,  sur  l'éducation  en  Ontario.  Mais,  tout 
d'abord,  remontons  brièvement  dans  le  temps  pour 
déterminer  si  notre  époque  est  unique  dans  l'histoire  de 
l'éducation  au  Canada  ou  si  elle  ne  représente  qu'une  étape 
d'un  processus  cyclique  de  remises  en  question. 

Nous  commencerons  par  tracer  un  bref  historique  de 
l'éducation  publique  en  Ontario.  Ensuite,  nous  étudierons 
l'orientation  plus  récente  des  politiques  en  matière 
d'éducation  afin  de  retracer  l'évolution  du  système  actuel. 
Puis  nous  décrirons  les  facteurs  socio-économiques  et 
démographiques  qui  exercent  actuellement  une  influence  sur 
le  système  d'éducation  et  nous  parlerons  brièvement  de 
financement.  Viendront  par  la  suite  des  statistiques 
descriptives  sur  l'ampleur  et  la  complexité  du  système 
scolaire  de  l'Ontario  de  même  que  des  indicateurs  de  l'état 
du  système.  Pour  terminer,  nous  examinerons  le  contexte 
national  et  international  actuel  pour  une  réforme  de 
l'éducation. 

L'éducation  en  Ontario  :  un  bref  historique 

Il  existe  de  nombreuses  versions  de  l'histoire  de  l'éducation 
en  Ontario.  Comme  le  souligne  Rebecca  Coulter, 
professeure  à  l'Université  Western  Ontario,  les  premiers 
ouvrages  publiés  sur  le  sujet  (du  moins  ceux  écrits  en 
anglais)  parlent  du  «progrès  et  de  l'essor  glorieux  de 
l'éducation  [trad.]»',  tandis  que  les  ouvrages  plus  récents 
font  une  analyse  plus  critique  et  se  penchent  sur  la  façon 
dont  l'école  a  permis  de  maintenir  la  hiérarchie  sociale  et  les 
rapports  entre  les  classes  sociales,  entre  les  sexes  et  entre  les 


groupes  linguistiques  et  ethniques.  Les  historiennes  et  les 
historiens  francophones,  pour  leur  part,  ont  étudié  un  sujet 
passé  sous  silence  par  la  plupart  des  ouvrages 
anglophones  :  la  lutte  de  la  communauté  franco-ontarienne 
pour  l'éducation  en  langue  française'. 

Les  pionnières  et  les  pionniers  du  système  d'éducation  de 
l'Ontario  étaient,  pour  la  plupart,  convaincus  que 
l'éducation  allait  de  pair  avec  la  religion.  L'Église  catholique 
contribua  à  la  formation  de  l'éducation  de  langue  française 
au  XVIL  siècle;  au  XIX'  siècle,  l'Église  anglicane,  sous  la 
direction  du  Révérend  John  Strachan,  président  du  General 
Board  of  Education,  décida  d'instruire  un  petit  groupe 
d'enfants  de  langue  anglaise  de  la  colonie  de  York,  mettant 
l'accent  sur  les  grammar  schools  en  vue  de  former  les  leaders 
éventuels  de  la  communauté.  D'autres  groupes  religieux, 
notamment  les  méthodistes,  préconisaient  l'éducation  de 
base  pour  tous  les  enfants  de  la  colonie. 

Les  parents  ont  joué  un  rôle  déterminant  dans 
l'orientation  des  premières  écoles,  embauchant  très  souvent 
un  personnel  enseignant  itinérant  ou  confiant  à  l'un  des 
leurs  la  responsabilité  d'enseigner  les  matières 
fondamentales  aux  enfants,  c'est-à-dire  la  lecture,  l'écriture 
et  le  calcul.  La  religion  motivait  souvent  cette  démarche,  les 
ministres  rappelant  aux  fidèles  (de  religion  protestante  dans 
l'ensemble)  leur  devoir  de  s'assurer  que  leur  progéniture 
puisse  lire,  comprendre  et  suivre  les  enseignements  de  la 
Bible. 

Les  efforts  des  parents  visant  à  assurer  l'instruction 
élémentaire  de  leurs  enfants  furent  récompensés  en  1816, 
lorsque  le  gouvernement  a  accepté  de  leur  fournir  une  aide 
limitée.  Le  professeur  Willard  Brehaut  écrit  :  «Alors  que  le 
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en  prévoyant  leur  financement  et  en  leur  permettant  d'dire 
leurs  propres  conseillers  scolaires.  La  Loi  constitutionnelle  de 
ifi67  garantissait  les  droits  acquis  des  écoles  confessionnelles 
au  moment  de  la  création  du  Canada  moderne. 

Ryerson  s'était  fortement  oppose  au  financement  des 
grantniar  schooh  (appelées  aujourd'hui  écoles  secondaires) 
catholiques;  selon  lui,  le  financement  des  écoles 
confessionnelles  ne  pouvait  que  miner  les  fondements  du 
système  d'éducation  publique.  Les  écoles  recourent  certaines 
subventions  à  partir  de  1807  mais,  en  dépit  des  intentions  de 
Ryerson,  ne  passèrent  pas  sous  contrôle  de  l'f.tal  avant  1871. 


mouvement  de  soutien  public  prenait  de  l'essor,  on  était 
témoin  des  premiers  signes  d'un  plus  grand  contrôle  de 
l'État.  L'histoire  de  l'éducation  en  Ontario,  et  sur  d'autres 
territoires,  a  démontré  que  le  soutien  et  le  contrôle  publics 
vont  généralement  de  pair.-'  [trad.) 

La  'Common  School  Act» 

Dans  les  années  1840,  ce  sont  les  diverses  lois  sur  l'éducation 
qui  jouèrent  le  plus  grand  rôle  dans  l'orientation  du  système 
d'éducation.  La  première,  la  Common  School  Acl  de  1841, 
doublait  les  subventions  de  l'État  aux  écoles  et  prescrivait 
des  taxes  foncières  obligatoires  pour  le  financement  des 
écoles  élémentaires.  Au  début  de  la  même  décennie,  la 
province  mit  sur  pied  le  General  Board  of  Education 
(conseil  scolaire  général),  constitué  d'un  surintendant  et  de 
six  conseillers.  A  la  fin  des  années  1840,  des  règlements  sur 
l'organisation,  la  classification  des  enseignantes  et  des 
enseignants  et  l'approbation  des  manuels  scolaires  servaient 
de  fondation  à  une  administration  centralisée  des  écoles. 

C'est  grâce  aux  efforts  des  méthodistes,  et  plus 
particulièrement  d'Egerton  Ryerson,  que  la  notion  de 
l'éducation  de  base  pour  tous  fit  tant  d'adeptes  durant  cette 
période.  Ryerson.  surintendant  de  l'éducation  en  Ontario  de 
1844  à  1876,  appuya  avec  ferveur  l'établissement  d'un 
système  public  fondé  sur  le  principe  d'une  éducation 
chrétienne  mais  non  confessionnelle. 

L'Église  catholique  a  ouvert  la  première  classe  pour 
enfants  catholiques  de  langue  anglaise  à  Kingston,  en  1839.* 
Dés  le  début,  la  question  des  écoles  séparées  a  fait  l'objet 
d'importants  débats  politiques.  La  Scott  Act  de  1863  a 
confirmé  plus  ofTiciellemenl  le  statut  des  écoles  catholiques 


La  icolarilé  obligatoire  et  la  gratuité  de  l'éducation 
Pendant  bien  des  années,  personne  n'était  tenu  d'aller  à 
l'école.  Les  frais  de  scolarité,  les  problèmes  de  transport  et  la 
nécessité  pour  les  enfants  de  participer  aux  travaux  de  la 
ferme  compromettaient  la  présence  régulière  des  enfants  à 
l'école.  Ce  n'est  qu'en  1891  que  l'État  adopta  une  loi  sur  la 
présence  obligatoire  à  l'école  de  tous  les  enfants  de  8  à  14 
ans;  les  parents,  les  tuteurs  ou  les  tutrices  contrevenant  à 
cette  loi  se  voyaient  imposer  une  amende.  Depuis  1919,  les 
enfants  doivent  aller  à  l'école  jusqu'à  l'âge  de  16  ans. 

Les  frais  de  scolarité  des  écoles  élémentaires  furent  abolis 
en  1871,  permettant  de  surmonter  un  obstacle  à  l'éducation; 
les  frais  de  scolarité  pour  les  élèves  du  secondaire  ne  furent 
abolis  qu'une  cinquantaine  d'années  plus  tard.  Ces  deux 
mesures  étaient  accompagnées  de  règlements  provinciaux 
plus  sévères  portant  sur  la  scolarité  obligatoire. 

I^  scolarité  obligatoire  à  l'élémentaire  et  au  secondaire 
exigea  que  les  programmes  d'études  soient  adaptés  aux 
besoins  d'une  population  élargie. 

Puisqu'il  était  évident  que  nombre  d'élèves  ne  pouvaient  ou  ne 
voulaient  pas  suivre  les  cours  de  formation  générale  offerts  au 
secondaire,  il  fallut  offrir  une  gamme  variée  de  programmes  et  de 
court  adaptés  aux  besoin»  d'un  nombre  beaucoup  plus  élev^ 
d'élèves.  C'est  i  cette  fin  que  1rs  autonlés  ont  créé  divers 
programmes,  dont  celui  de  formation  manuelle  et  des  sciences 
domestiques  et,  plus  récemment,  qu'elles  ont  fondé  des  écoles 
techniques  et  professionnelles.'   (trad.j 

Ce  genre  de  programme  différencié  entraînait  cependant 
le  regroupement  des  jeunes  en  fonction  de  leurs  origines 
socio-économiques,  les  empêchant  ainsi  de  les  transcender. 


Pouf  l'amour  d'apprandrt 


Le  rôle  et  les  compétences  du  personnel  enseignant 
En  1850,  date  de  l'adoption  de  normes  officielles  de 
classification  du  personnel  enseignant  en  Ontario,  on 
exigeait  peu  des  candidates  et  des  candidats,  sinon  qu'ils 
sachent  lire,  épeler  et  écrire,  qu'ils  aient  quelques  notions  de 
géographie  et  qu'ils  connaissent  les  règles  de  base  de  la 
grammaire.  Le  niveau  de  compétence  très  variable  du 
personnel  enseignant  de  l'époque  avait  incité  Ryerson  à 
fonder  à  Toronto,  en  1847,  la  première  école  normale  en  vue 
de  former  le  personnel  enseignant  des  écoles  élémentaires. 
La  deuxième  école  normale  de  la  province  ouvrait  ses  portes 
à  Ottawa  en  1875.  (Le  terme  «école  normale»  a  été  remplacé 
par  l'expression  «collège  de  formation  des  enseignants»  vers 
la  fin  des  années  1950.) 

Durant  la  seconde  moitié  du  XIX'  siècle,  la  province  mit 
aussi  sur  pied  quelques  écoles  pilotes,  les  county  mode! 
schools,  pour  la  formation  du  personnel  enseignant;  les 
exigences  de  ces  écoles  étaient  moins  rigoureuses  que  celles 
des  écoles  normales.  Toutefois,  elles  avaient  toutes  fermé 
leurs  portes  en  1907.  À  l'instar  du  système  d'éducation  de 
l'Ontario,  la  formation  du  personnel  enseignant  de  cette 
époque  se  caractérisait  par  une  réglementation  fortement 
centralisée'. 

Des  manuels  décrivaient  en  détail  comment  enseigner  les 
matières  dans  les  écoles  normales  et  le  département 
provincial  de  l'éducation  était  aussi  chargé  de  préparer  et  de 
corriger  les  examens  finaux  des  élèves  de  l'école  normale. 

Ce  sont  les  associations  professionnelles  du  personnel 
enseignant  qui  ont  fait  le  plus  pour  établir  et  rehausser 
l'image  de  la  profession.  La  province  reconnut  leur 
importance  lorsqu'elle  décréta  la  Loi  sur  la  profession 
enseignante,  en  1944,  accordant  au  personnel  enseignant 
l'adhésion  automatique  à  la  Fédération  des  enseignantes  et 
enseignants  de  l'Ontario  et  à  l'une  des  cinq  organisations 
d'enseignantes  et  d'enseignants.  (Contrairement  à  d'autres 
provinces,  l'Ontario  compte  deux  organisations  pour  le 
personnel  enseignant  des  écoles  élémentaires  de  langue 
anglaise  :  une  pour  les  enseignants  et  l'autre  pour  les 
enseignantes.) 

Un  système  en  évolution 

En  Ontario,  l'école  à  classe  unique  a  été  synonyme 
d'éducation  pendant  plusieurs  générations,  nonobstant  les 
efforts  de  Ryerson  visant  à  promouvoir  l'agrandissement  des 


régions.  Pendant  des  générations,  les  écoles  de  chaque 
localité  étaient  administrées  par  un  conseil  constitué  de  trois 
hommes  («trois  hommes  capables  et  discrets»). 

Soucieux  d'assurer  l'efficacité  et  l'égalité  en  matière 
d'éducation,  les  gouvernements  ont,  au  fil  des  ans,  créé  de 
plus  grandes  unités  administratives  de  sorte  qu'en  1969,  au 
lieu  des  2  000  petits  conseils  scolaires,  on  comptait  un  peu 
plus  de  190  grands  conseils  dont  la  structure  administrative 
était,  pour  la  plupart,  calquée  sur  le  modèle  du  comté 
provincial.  C'est  à  cette  époque  que  l'école  à  classe  unique, 
vestige  des  débuts  de  la  colonie,  passa  à  l'histoire. 

Les  programmes  d'études  et  les  méthodes  d'enseignement 

Les  élèves  des  premières  écoles  ontariennes  devaient  souvent 
apprendre  par  coeur  des  matières  qui  n'étaient  pas  toujours 
utiles.  Les  enseignantes  et  les  enseignants  donnaient 
beaucoup  de  travail  aux  élèves  mais  enseignaient  peu, 
jusqu'à  la  publication  de  manuels  gradués  approuvés  par  le 
gouvernement,  qui  leur  permit  de  regrouper  les  élèves  selon 
leur  âge  et  leur  niveau  de  compréhension  des  matières. 

Les  programmes  d'études  des  premières  écoles  portaient 
sur  les  trois  clés  du  savoir  (la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul) 
de  même  que  sur  la  religion.  Parmi  les  textes  de  prédilection 
pour  l'enseignement  de  la  lecture,  on  retrouvait  souvent  la 
Bible  et  des  petites  brochures  de  piété.  La  publication  de 
manuels  normalisés  modifia  les  méthodes  d'enseignement  et 
d'apprentissage.  Dans  les  pages  de  son  Journal  of  Education, 
Ryerson  défendit  avec  ardeur  ces  nouvelles  méthodes  et,  en 
1851,  il  fonda  le  Educational  Depository,  un  centre  de 
documentation  offrant  supports  pédagogiques,  manuels  et 
guides  pédagogiques  aux  écoles  et  aux  bibliothèques. 
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de  l'Association  canadienne- française  de  l'éducation  de 
l'Ontario.  En  vigueur  jusqu'en  1927,  le  Règlement  17  n'a 
toutefois  pas  Hé  abrogé  avant  1944.  Cette  lutte  fut  aussi  le 
point  tournant  de  la  lutte  de  la  population  franco- 
ontaricnnc  pour  ses  droits  en  matière  d'éducation  et  pour  le 
contrôle  de  ses  écoles. 


Avec  le  temps,  le  Ministère  devint  l'autorité  en  matière 
d'élaboration  des  programmes  d'études  provinciaux  et  des 
manuels  scolaires  en  publiant  la  Circulaire  14,  une  liste  de 
manuels  autorisés  dans  les  écoles  de  l'Ontario. 

Lrs  droiti  en  matière  d'éducation  des 
minorités  de  langue  française 

L'histoire  des  écoles  de  langue  française  en  Ontario  remonte 
à  plus  de  300  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  1634,  année  de 
l'établissement  d'une  école  à  l'intention  des  enfants 
autochtones  de  la  Huronie  (aujourd'hui  la  région  de 
Midland).  Vers  la  fin  de  ce  même  siècle,  les  enfants  des 
colons  français  eurent  eux  aussi  leurs  écoles,  la  première 
classe  ouvrant  ses  portes  à  Fort-Cataraqui  (aujourd'hui  la 
ville  de  Kingston),  en  1676. 

Jusqu'à  la  fin  du  XIX'  siècle,  les  écoles  de  langue  française 
étaient  financées  comme  les  écoles  de  langue  anglaise  et 
jouissaient  du  même  statut.  Catholiques  pour  la  plupart, 
elles  étaient  assujetties  aux  mêmes  règles  et  restrictions  que 
leurs  homologues  de  langue  anglaise  et  ne  recevaient  aucune 
subvention  après  la  10*  année. 

L'éducation  en  langue  française  a  été  marquée  par  la 
controverse.   .Vléme  si  VActe  de  l'Améru\ue  du  Nord 
{^riranni^ue  garantissait  les  droits  des  francophones,  ces 
droits  demeuraient  précaires.  À  partir  de  la  création  du 
Canada  moderne  jusqu'au  début  du  XX'  siècle,  la  province 
restreignit  les  droits  de  la  population  franco-ontarienne  qui, 
étant  minoritaire,  n'exerçait  pas  la  même  influence  que  la 
ma;orité  anglophone. 

Lorsque  le  gouvernement  adopta  le  Règlement  17,  en 
1912,  limitant  l'enseignement  en  français  à  la  1"  et  2'  année, 
U  population  franco-ontarienne  livra  bataille  sous  l'étendard 


Les  rôles  de  l'éducation 

le  débat  sur  le  rolc  de  l'éducation  a  commencé  des  la 
création  des  premières  écoles.   L'éducation  devait-elle 
préparer  au  monde  du  travail,  contribuer  à  l'épanouissement 
de  l'individu,  enseigner  à  la  jeunesse  les  devoirs  de  la 
citoyenneté,  inspirer  aux  élèves  des  sentiments  patriotiques, 
renforcer  l'éthique  chrétienne,  ou  tout  simplement  offrir  une 
bonne  formation  générale?  Non  seulement  le  rôle  de  l'école 
ne  faisait  pas  l'unanimité,  mais  chacun  des  rôles  préconisés 
était  défini  de  façon  bien  différente,  selon  l'époque. 
Selon  les  observations  d'un  chercheur  : 

Depuis  les  1 50  dernières  années,  les  écoles  ont  joué  divers  rôles.  1^ 
plupart  des  gens  sont  d'accord  que  l'école  est  un  endroit  indiqué 
pour  former  le  caractère,  améliorer  le  monde  qui  nous  rnloure, 
inculquer  les  grands  principes  de  citoyenneté  et  préparer  la  jeunesse 
1  la  vie  et  au  monde  du  travail.  D'autres  aspects  soulèvent  aussi  la 
controverse  et  alimentent  les  débats  :  le  genre  de  caractère, 
l'orientation  des  réformes  et  des  changements  sociaux,  la  catégorie 
de  citoyenneté  et  la  forme  que  prendra  la  préparation  au  monde  du 
travail.  Peu  importent  les  objectifs  fixés,  la  question  demeure  la 
même  :  voulons-nous  former  des  jeunes  qui  se  mouleront  k  la 
société  actuelle  ou  qui  seront  prêts  A  remettre  leur  monde  en 
question  et  a  oser  le  changer?'   |trad.| 

Même  si  elles  partagent  cette  ambiguïté  quant  aux  rôles 
de  l'éducation  et  des  écoles,  les  écoles  catholiques  et  les 
écoles  de  langue  française,  pour  leur  part,  ont  toujours  visé 
l'objectif  précis  de  préserver  l'identité  religieuse  ou 
linguistique  au  sein  d'une  vaste  population  (jusqu'ici) 
protestante  et  anglophone. 

Nous  allons  maintenant  nous  pencher  sur  les  dernières 
politiques  ontarienncs  en  matière  d'éducation  pour 
comprendre  comment  le  système  financé  a  même  les  deniers 
publics  a  surmonté  les  défis  des  trente  dernières  années. 


Pour  l'amour  d'approndr* 


L'histoire  récente  du  système  d'éducation 

Living  and  Learning  (Vivre  et  s'instruire)  -  Le  rapport 
Hall-Dennis. 

En  1965,  après  un  essor  considérable  du  système  scolaire  et 
face  aux  débats  sur  l'éducation  et  sur  les  valeurs  sociales,  le 
Département  de  l'éducation  commanda  le  rapport  Hall- 
Dennis,  publié  en  1968.  Ce  rapport,  très  différent  de  tous 
ses  prédécesseurs,  préconisait  la  modernisation  du  système 
d'éducation  afin  de  répondre  tant  aux  besoins  individuels  de 
l'élève  qu'à  ceux  de  l'ensemble  de  la  société. 
Aux  dires  d'un  théoricien  de  l'heure  : 

.  . .  On  peut  voir  cette  orientation  comme  une  mesure  visant  à 
contrecarrer  les  effets  de  deux  tendances  possibles  de  l'éducation  :  le 
reflet  d'une  vision  collectiviste  de  l'être  humain  et  l'imposition  d'un 
système  d'éducation  uniforme  (tant  par  le  fond  que  par  la  forme) 
qui  ne  tient  pas  compte  des  différences  individuelles.*   [trad.] 

Selon  un  observateur  contemporain,  le  rapport  Hall- 
Dennis  «place  l'enfant  et,  dans  une  large  mesure,  le 
personnel  enseignant,  au  coeur  du  système;  le  reste  (les 
matières,  l'administration  et  les  spécialistes)  n'assumant  que 
des  rôles  secondaires.»'  [trad.]   Le  rapport  contenait 
258  recommandations,  dont  l'élaboration  de  programmes 
d'études  encore  plus  adaptés  au  vécu  de  l'élève,  une 
diminution  des  exercices  de  mémorisation  et  une 
participation  accrue  des  parents  et  de  la  collectivité. 
Certains  de  ces  sujets  font  toujours  l'objet  de  vives 
controverses. 

Lloyd  Dennis,  coprésident  du  comité  Hall-Dennis,  croit 
que  les  sections  clés  du  rapport  n'ont  jamais  été  prises  au 
sérieux  par  le  gouvernement  de  l'heure. 

Les  écoles  élémentaires 

Dans  son  document  de  politique  clé  sur  l'éducation. 
Programmes  d'études  PI,  Jl,  préparé  en  1967  à  l'intention  des 
cycles  primaire  et  moyen,  le  Département  de  l'éducation 
affirmait  que  les  objectifs  de  l'éducation,  tels  que 
promulgués  en  1937,  demeuraient  toujours  les  mêmes.  Il 
déclarait  notamment  que  «les  écoles  de  l'Ontario  existent 
dans  le  seul  but  de  préparer  les  enfants  à  vivre  dans  une 
société  démocratique  qui  modèle  son  style  de  vie  selon  un 
idéal  chrétien»  [trad.]  et  décrivait  comme  suit  le  rapport 
entre  la  personne  et  la  société  : 


...   Le  programme  scolaire  assurera  à  tout 
enfant  (selon  ses  possibilités)  l'occasion  : 

->  d'acquérir  les  aptitudes  fondamentales 
indispensables  à  la  poursuite  de  son 
éducation  permanente; 

->  d'acquérir  et  de  maintenir  de  la  confiance  et 
le  sens  de  sa  propre  valeur; 

->  d'acquérir  les  connaissances  et  les  attitudes 
nécessaires  à  une  participation  active  à  la 
vie  canadienne; 

->  de  développer  la  sensibilité  morale  et 
esthétique  nécessaire  à  toute  vie  pleine  et 
responsable. 

Les  années  de  formation,  Circlaire  PUl.  1975 


Une  société  démocratique  s'attend  que  chaque  citoyen  et  chaque 
citoyenne  fassent  de  leur  mieux  et  soient  prêts  à  faire  des  sacrifices 
pour  le  bien  commun.  Elle  exige  que  chaque  personne  comprenne 
et  accepte  sa  responsabilité  d'agir  non  pas  seulement  dans  son 
propre  intérêt  mais  dans  l'intérêt  de  tous. . .  Toute  collaboration  au 
sein  d'un  groupe  démocratique  exige  de  la  maîtrise  de  soi,  de 
l'intelligence,  de  l'autodétermination  et  une  capacité  d'accepter  des 
responsabilités.'"   [trad.] 

Le  document  faisait  ensuite  ressortir  le  «triple  rôle»  de 
l'école  :  aider  l'enfant  à  comprendre  le  milieu  où  il  ou  elle 
évolue;  amener  l'enfant  à  choisir  et  à  reconnaître  comme 
siens  les  idéaux  de  conduite  et  les  préoccupations 
qu'approuve  une  société  chrétienne  et  démocratique  et  aider 
l'élève  à  maîtriser  les  habiletés  essentielles  à  la  vie  dans  la 
société  moderne.  Le  document  de  1967  rappelait  toutefois 
qu'on  pouvait  s'attendre  à  ce  que  le  rapport  Hall-Dennis, 
dont  la  publication  était  prévue  pour  l'année  suivante, 
suscite  des  changements  majeurs. 

En  1975,  le  Ministère  publiait  Les  années  de  formation,  et 
un  document  d'appui,  La  formation  aux  cycles  primaire  et 
moyen,  qui  donnaient  au  personnel  enseignant  de  nouvelles 
directives  en  matière  d'enseignement  à  l'élémentaire.  Il  y 
déclarait  ce  qui  suit  : 

Les  expériences  de  ces  premières  années  forment  les  attitudes  de 
l'enfant  vis-à-vis  de  l'apprentissage  et  lui  apportent  les  aptitudes  de 
base  et  l'élan  néces.saires  à  son  progrès  continu.  . .  La  politique  du 
gouvernement  de  l'Ontario  veut  que  tout  enfant  ait  l'occasion  de  se 
développer  le  mieux  possible  selon  ses  talents  et  ses  besoins." 

Dans  l'avant-propos  du  document  Les  années  de 
formation,  le  ministre  de  l'Éducation  de  l'époque,  Thomas 
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fait  que  l'enfant,  en  tant 
qu'apprenant,  est  non  seulement  le 
centre  du  système  scolaire,  mais     j 
l'unique  raison  de  son  existence.- 
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Wells,  demandait  a  tous  les  enseignants  et  enseignantes,  aux 
administratrices  et  administrateurs,  aux  conseillères  et 
conseillers  scolaires  de  même  qu'aux  parents  de  toujours  se 
rappeler  que  «chaque  enfant  est  la  raison  d'être  de  l'école». 

Cette  philosophie  d'un  enseignement  axé  sur  la  personne 
faisait  l'objet  de  déclarations,  telles  que  «on  a  tenu  compte 
de. . .  l'importance  qu'attache  notre  société  à  la  valeur  de 
chaque  personne»;  on  y  affirmait,  de  plus,  qu'un  des  buts 
principaux  de  l'éducation  était  de  donner  à  chaque  enfant 
l'occasion  «d'acquérir  et  de  maintenir  de  la  confiance  et  le 
sens  de  sa  propre  valeur».   Le  document  reconnaissait 
également  que,  selon  la  nouvelle  politique,  la  formation 
devait  se  poursuivre  «de  façon  que  tout  enfant  ait  l'occasion 
de  développer  ses  aptitudes. . .  sans  se  limiter  aux  rôles 
stéréotypés  de  chaque  sexe.» 

Lfi  années  de  formation  soulignait  aussi  la  nécessité  d'une 
planification  minutieuse  du  programme  d'études  grâce  à  la 
collaboration  de  chaque  enseignante  et  enseignant,  de 
groupes  d'enseignantes  et  d'enseignants  et  des  membres  du 
personnel  scolaire,  afin  d'a.ssurer  une  organisation  logique 
de  l'ensemble  des  programmes  et  d'éviter  des  répétitions 
excessives  et  des  chevauchements  inutiles.  Ce  document 
indiquait  également  que  les  parents,  tout  comme  les  élèves, 
devaient  participer  à  la  planification  selon  leurs  compétences 
respectives,  et  que  les  agentes  et  les  agents  de  supervision  de 
même  que  les  directrices  et  les  directeurs  devaient  assumer 
la  responsabilité  de  diriger  cette  planification. 

Le  document  décrivait  des  objectifs  précis  en  termes 
d'occasions  offertes  i  l'enfant  pour  acquérir  de  la 
compétence  dans  certains  domaines  a  la  fin  des  cycles 
primaire  et  moyen,  plut6t  qu'en  termes  de  résultats  ou  de 
niveaux  de  compétence  a  atteindre.   Kn  plus  d'objectifs  en 


langues  et  en  mathématiques  pour  chacun  des  cycles,  il 
précisait  aussi  des  objectifs  pour  certaines  matières,  telles 
que  le  théâtre,  la  musique,  les  arts  visuels,  l'éducation 
physique  et  la  santé,  les  sciences  et  la  géographie,  qui 
faisaient  partie  de  l'éducation  à  réleinentairc  depuis  déjà  un 
certain  temps,  et  dans  d'autres  domaines,  nouveaux  ceux-là, 
tels  que  la  personne  et  la  société,  la  prise  de  décisions,  les 
valeurs,  la  perception  et  l'expression,  de  même  que  les  études 
canadiennes,  en  contormité  sans  doute  avec  les 
recommandations  du  rapport  Hall-Dcnnis,  Vivre  et 
s'instruire. 

Les  années  de  formation  et  son  document  d'appui  ont 
continué  d'orienter  l'éducation  élémentaire  jusqu'à  la 
publication  du  Programme  d'études  commun  en  1993. 

Les  écoles  secondaires 

Pendant  plus  de  cent  ans,  le  débat  sur  l'éducation  scolaire 
secondaire  porta  principalement  sur  les  moyens  de  faire  le 
pont  entre  les  dernières  années  de  l'élémentaire  et  les 
premières  années  du  secondaire,  sur  la  pertinence  des 
programmes  d'études  pour  des  élèves  ayant  des  besoins  forts 
distincts  et  sur  l'importance  respective  des  programmes 
devant  préparer  les  jeunes  à  une  formation  universitaire  ou  à 
une  formation  professionnelle. 

Les  années  1930  marquèrent  le  point  culminant  des 
efforts  visant  à  combiner  la  7'  et  8'  année  (et  parfois  la  9* 
année  également)  en  une  seule  unité  administrative  et 
organisationnellc,  et  ce  afin  de  mieux  répondre  aux  besoins 
des  adolescentes  et  des  adolescents.   Mais  la  mise  en  oeuvre 
d'un  tel  projet  fut  remise  a  plus  tard,  a  cause  de  l'opposition 
politique  des  fédérations  des  enseignantes  et  des  enseignants 
et  des  répercussions  que  ce  nouvel  agencement  pourrait 
avoir  si  l'on  en  venait  à  étendre  le  financement  des  écoles 
séparées. 

En  1950,  le  Département  de  l'éducation  enjoignit  les 
conseils  scolaires  à  créer  des  comités  d'enseignantes  et 
d'enseignants  de  la  7'  à  la  10*  année  et  de  planifier  des 
programmes  d'apprentis.sage  pour  le  cycle  moyen;  ces 
derniers  s'avérèrent,  pour  la  plupart,  inefficaces.  Au  cours  de 
cette  même  décennie,  cependant,  un  nombre  limité  d'écoles 
secondaires  de  premier  cycle  virent  le  jour. 

En  1961,  le  Program  ofStudy  for  Secondary  Schools 
(appelé  le  «Plan  Robarts»!  réorganisait  l'éducation  au 
secondaire  en  trois  programmes  égaux  :  arts  et  sciences; 
affaires  et  commerce;  sciences,  technologie  et  métiers.  Les 
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élèves  étaient  répartis  dans  une  de  ces  trois  options  :  un 
programme  de  cinq  ans,  menant  à  l'université;  un 
programme  de  quatre  ans  menant  au  monde  du  travail  à  la 
fin  de  la  12'  année  ou  à  un  nouveau  système  de  collèges 
d'arts  appliqués  et  de  technologie;  et  un  programme  de 
deux  ans  désigné  à  préparer  les  jeunes  au  monde  du  travail 
dès  l'âge  de  16  ans. 

Sous  la  direction  de  William  Davis,  successeur  de  Robarts 
comme  ministre  de  l'Éducation,  le  plan  Robarts  fut 
remplacé  par  la  Circulaire  H.S.l  :  Organisation  de  l'école 
secondaire  :  exigences  des  diplômes  1969-1970.  Les 
programmes  étaient  dorénavant  regroupés  en  quatre 
champs  d'études  :  communications,  sciences  sociales, 
sciences  pures  et  appliquées,  et  arts.  On  offrait  ainsi,  aux 
élèves,  un  choix  élargi  de  matières. 

La  circulaire  mettait  également  sur  pied  le  système  qui 
attribue  aux  élèves  un  crédit  pour  chaque  matière  réussie 
pendant  l'année  scolaire,  leur  permettant  ainsi  de 
poursuivre  cette  matière  l'année  suivante;  les  élèves  doivent 
recommencer  chaque  cours  non  réussi.  Cela  signifie  donc 
un  système  de  promotion  par  matière  plutôt  que  par  année 
d'études.  Pour  obtenir  le  diplôme  de  12'  année,  un  élève 
doit  avoir  obtenu  un  certain  nombre  de  crédits,  et  six  crédits 
additionnels  pour  l'obtention  du  diplôme  d'études 
secondaires  supérieures  de  la  13'  année.  Au  moment  de  la 
mise  en  oeuvre  de  cette  circulaire,  les  matières  étaient 
regroupées  selon  quatre  niveaux  de  difficulté  :  avancé, 
général,  fondamental  et  modifié,  au  lieu  d'être  réparties  en 
programmes  de  deux,  quatre  et  cinq  années. 

À  peine  quatre  ans  plus  tard,  le  document  H.S.l  1974- 
1975,  La  préparation  aux  diplômes  d'études  secondaires 
marqua  la  réapparition  d'un  plus  grand  nombre  de  crédits 
obligatoires  et  une  réduction  des  choix  de  matières  pour  les 
élèves. 

Dans  une  analyse  du  système  d'éducation  de  l'Ontario 
des  années  1970,  des  chercheurs  soulignent  que  : 

(Le)  contrôle  central  fut  réaffirmé.  L'ère  expansionniste  était 
terminée.  Les  questions  de  la  baisse  de  l'effectif  scolaire,  de  la 
réduction  du  financement  de  l'éducation  et  d'un  excédent  de 
personnel  enseignant  ont  amorcé  une  période  de  pessimisme.'^ 
[trad.] 

En  réaction  aux  critiques  qu'engendra  ce  pessimisme,  la 
ministre  de  l'Éducation,  Bette  Stephenson,  lançait  l'Enquête 
sur  l'éducation  au  palier  secondaire  (ESEPS)  en  avril  1980. 


Les  dix  grands  résultats  d'apprentissage 

À  la  fin  de  la  9-  année,  les  élèves 

a)  pourront  se  servir  de  la  langue  pour  penser, 
apprendre  et  communiquer; 

b)  pourront  utiliser  des  connaissances  et  des 
compétences  mathématiques  de  manière 
utile; 

c)  pourront  mettre  en  application  des  méthodes 
et  des  connaissances  scientifiques  pour 
comprendre  le  monde,  résoudre  des 
problèmes  et  prendre  des  décisions  de  façon 
responsable; 

d)  pourront  utiliser  diverses  technologies  de 
manière  efficace; 

e)  pourront  appliquer  leurs  connaissances  en 
histoire  et  en  géographie  pour  analyser  les 
événements  internationaux  et  comprendre  des 
cultures  différentes; 

f)  pourront  manifester  leur  engagement  en 
faveur  de  la  paix,  de  la  justice  sociale  et  de  la 
protection  de  l'environnement  dans  leur 
localité,  au  Canada  et  dans  le  monde; 

g)  auront  les  aptitudes  nécessaires  pour 
s'entendre  avec  les  autres,  respecter  les 
droits  de  la  personne  et  agir  en  citoyens  et 
citoyennes  responsables; 

h)  trouveront  dans  le  travail  et  dans 

l'apprentissage  une  source  de  satisfaction 
personnelle  et  une  raison  d'être,  et  pourront 
planifier  adéquatement  leur  entrée  sur  le 
marché  du  travail  ou  la  poursuite  de  leurs 
études; 

i)  pourront  apprécier  les  arts,  en  profiter  et 
participer  aux  activités  artistiques; 

j)  adopteront  un  mode  de  vie  sain  et  chercheront 
à  établir  de  bonnes  relations  avec  les  autres. 

Programme  d'études  commun,  1993 
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Se  fondant  sur  le  rapport  de  l'ESF.PS  et  sur  les  réactions  à 
un  deuxième  rapport  intitulé  The  Renewal  Of  Secomlary 
Education,  le  ministère  de  l'Éducation  rendait  public,  en 
1982.  le  document  Les  écoles  de  l'Ontario  aux  cycles 
intermédiaire  et  supérieur  (  EOC'IS),  qui  devait  entrer  en 
vigueur  en  1984.  Ce  document  insistait  sur  la  nécessité 
d'améliorer  la  transition  entre  l'école  élémentaire  et  l'école 
secondaire  et  l'importance  d'inciter  les  élèves  à  poursuivre 
leurs  études.  On  y  suggérait  de  regrouper  les  cours  selon 
trois  niveaux  de  difriculté  (plutôt  que  quatre)  - 
fondamental,  général  et  avancé  -  et  de  créer  des  cours  en 
fonction  des  besoins  des  élèves  de  niveaux  fondamental  et 
général,  plutôt  que  d'offrir  des  versions  édulcorées  des  cours 
de  niveau  avancé. 

Vers  le  milieu  des  années  1980,  le  Premier  ministre  David 
Peterson  s'inquiétait  du  taux,  à  son  avis  inacceptable, 
d'abandons  scolaires  dans  les  écoles  de  l'Ontario.  11  chargea 
George  Radwanski,  alors  rédacteur  en  chef  du  Toronto  Star, 
d'examiner  ce  problème.   Le  rapport  Radwanski,  L'élude  sur 
le  système  d'éducation  et  les  abandons  scolaires  en  Ontario, 
publié  en  1987,  arrivait  a  la  conclusion  que  le  système 
d'éducation  n'avait  plus  rien  à  voir  avec  une  économie  qui 
se  déplaçait  de  la  production  des  biens  à  la  fourniture  de 
service»;  de  plus,  bien  des  élèves  n'étaient  absolument  pas 
mtéressés  a  ce  qui  leur  était  enseigné  dans  les  écoles  et 
accusaient  un  net  manque  de  compétences  et  de 
connaissances.  ' 

Il  prépara  une  série  de  recommandations  dans  le  but 
d'augmenter  le  ptiurcentagc  d'élèves  terminant  leurs  études 
secondaires  :  l'éducation  de  la  petite  enfance;  des  tests 
normalisés  i  l'échelle  de  la  province  pour  cerner  les  besoins 
en  éducation:  une  transition  vers  une  philosophie  de 


l'éducation  fondée  sur  les  résultats  plutôt  que  sur  le 
processus;  le  décloisonnement  des  cours  au  secondaire; 
l'abolition  du  système  de  crédits  en  faveur  d'un  programme 
commun  d'apprentissage. 

Même  si  bon  nombre  des  principales  recommandations 
de  Radwanski  n'ont  pas  été  mises  en  oeuvre,  les 
changements  suivants  ont  vu  le  jour  depuis  la  publication 
de  son  rapport  : 

•  On  procède  actuellement  a  un  dccloisonnemciit  de  la  9' 
année,  .itln  de  regrouper  les  élèves  dans  une  même  classe 
plutôt  que  de  les  séparer  selon  leurs  compétences. 

•  Le  Programme  d'ctuties  commun  de  la  Ire  à  la  9  année, 
mis  de  l'avant  par  le  Ministère  en  1993,  suscita  une 
discussion,  à  l'échelle  de  la  province,  sur  l'éducation  axée 
sur  les  résultats  -  en  d'autres  mots,  un  système  qui  insiste 
sur  ce  qui  est  réellement  enseigné  et  appris,   [x  programme 
d'études  s'appuie  sur  quatre  domaines  :  les  langues;  les  arts; 
les  mathématiques;  les  sciences  et  la  technologie;  la 
personne  et  la  société. 

•  Un  certain  nombre  de  tests  sont  actuellement  administrés 
aux  paliers  provincial  et  national. 

L'ne  baisse  des  effectifs 

On  avait  assisté  à  une  recrudescence  d'idées  nouvelles  et 
stimulantes  vers  le  milieu  des  années  1960.   La  décennie 
suivante  fut  marquée,  en  revanche,  par  la  prudence  et  la 
réduction  :  avec  l'apparition  de  compressions  budgétaires 
imposées  par  le  gouvernement  provincial,  les  conseils 
scolaires  se  sont  vus  dans  l'obligation  de  prendre  des 
décisions  difficiles  eu  égard  à  la  fermeture  de  certaines 
écoles  et  la  mise  à  pied  d'enseignantes  et  d'enseignants. 

I^  plupart  des  conseils  scolaires  étaient  aussi  aux  prises 
avec  une  baisse  des  effectifs,  causée  par  le  déclin  de  la 
natalité  après  le  «baby  boom.»"  En  1978,  dans  le  document 
/.«•  rapport  final  de  la  ('ommission  d'cnquétc  sur  la  baisse  des 
effectif*  dans  les  écoles  de  l'Ontario,  Robert  lackson 
démontrait  l'importance  de  ce  déclin  et  les  répercussions 
possibles  que  cela  aurait  sur  l'organisation  des  écoles,  sur  le 
personnel  et  sur  le  financement.  Toutefois,  au  moment  où 
le  nombre  des  élevés  au  secondaire  commen<;3  à  baisser, 
l'inscription  a  l'élémentaire  se  mit  a  se  stabiliser.   Ix" 
nombre  des  élèves  n'a  pas  bougé  depuis  quelques  années  et 
on  prévoit  même  qu'il  augmentera  pendant  la  prochaine 
décennie. 


Pour  l'amour  d'apprsndr* 


Les  principales  lois  des  années  1980 

Le  projet  de  loi  82  et  l'éducation  de  l'enfance  en  difficulté 
En  1980,  le  projet  de  loi  82,  qui  rendait  les  conseils  scolaires 
responsables  des  programmes  et  des  services  offerts  à 
l'enfance  en  difficulté,  eut  des  répercussions  énormes  dans 
les  écoles.  Bien  des  enfants,  qui  jusqu'à  ce  moment-là 
avaient  été  placés  dans  des  institutions  spécialisées  ou  qui 
n'étaient  même  jamais  allés  à  l'école,  accédèrent  au  système 
scolaire.  Une  bonne  majorité  du  personnel  enseignant  se  vit 
dans  l'obligation  d'acquérir  de  nouvelles  connaissances  et 
habiletés  afin  de  pouvoir  répondre  aux  besoins  de  ces 
enfants.  Et  bien  des  conseillères  et  des  conseillers  scolaires, 
de  même  que  des  membres  de  l'administration  des  écoles  et 
des  conseils  scolaires,  durent  trouver  le  moyen  d'accueillir  un 
grand  nombre  d'élèves  dont  les  besoins  leur  avaient  été 
jusque  là  inconnus. 

Un  nombre  important  de  professionnels  de  la  santé  et  des 
services  psychosociaux  furent  intégrés  au  système  scolaire. 
Dans  une  certaine  mesure,  le  système  dut  s'ajuster  à  une 
nouvelle  réalité  :  la  participation  et  l'intérêt  beaucoup  plus 
marqués  de  parents  et  de  groupes  représentant  l'enfance  en 
difficulté. 

Le  projet  de  loi  30  et  l'extension  du  financement  des  écoles 
secondaires  catholiques 

En  1984,  le  Premier  ministre  Davis  annonçait  l'intention  de 
son  gouvernement  de  financer,  par  le  trésor  public,  les  écoles 
séparées  catholiques  après  la  10'  année  jusqu'à  l'année  de  la 
remise  du  diplôme;  deux  ans  plus  tard,  le  projet  de  loi  30 
était  adopté  par  les  trois  partis. 

La  même  année,  M.  Davis  annonçait  également  la 
création  de  commissions,  qui  seraient  chargées  d'examiner  la 
question  de  l'extension  du  financement  et  le  financement  en 
général,  de  même  que  le  financement  des  écoles  privées. 


Les  buts  de  l'éducation  sont  donc  d'aider 
chaque  élève: 

1.  à  réagir  aux  procédés  dynamiques  de 
l'apprentissage; 

2.  à  faire  preuve  d'imagination,  de  souplesse 
et  de  créativité  à  l'école  et  dans  la  vie; 

3.  à  acquérir  les  connaissances  et  les 
habilités  fondamentales  nécessaires  pour 
comprendre  et  exprimer  des  idées  au 
moyen  de  mots,  de  nombres  et  d'autres 
symboles; 

4.  à  se  maintenir  en  forme  et  en  bonne  santé; 

5.  à  prendre  plaisir  à  participer  à  divers  modes 
d'expression  artistique,  seul(e)  ou  en 
collaborant  avec  d'autres; 

6.  à  acquérir  le  sentiment  de  sa  propre  valeur; 

7.  à  comprendre  le  rôle  de  la  personne  dans  la 
famille  et  celui  de  la  famille  dans  la  société; 

8.  à  apprendre  à  être  capable  de  résoudre 
seul(e)  les  problèmes  pratiques  de  la  vie 
quotidienne; 

9.  à  accepter  ses  responsabilités  personnelles 
dans  la  société  aux  échelles  locale, 
provinciale,  nationale  et  internationale; 

10.  à  apprécier  les  coutumes,  la  culture  et  les 
croyances  d'une  grande  variété  de  groupes 
sociaux; 

11.  à  acquérir  les  habilités  et  les  attitudes 
nécessaires  pour  répondre  aux  exigences 
du  monde  du  travail; 

12.  à  établir  des  rapports  intelligents  avec  son 
environnement; 

13.  à  acquérir  des  valeurs  fondées  sur  des 
croyances  personnelles,  religieuses  et 
morales,  et  sur  une  notion  du  bien-être  de 
la  société. 

Les  écoles  de  l'Ontario  aux  cycles  intermédiaire  et  supérieur,  1984 


Le  projet  de  loi  75  et  la  gestion  de 
l'éducation  en  langue  française 

En  1986,  on  présentait  le  projet  de  loi  75  qui  conférait  à  la 
communauté  franco-ontarienne  la  responsabilité  de 
l'éducation  en  langue  française,  limitant  cependant  son 
pouvoir  de  décision.  Les  sections  de  langue  française  au  sein 
des  conseils  scolaires,  composées  de  conseillères  et  de 
conseillers  élus,  jouissent  d'une  certaine  forme 
d'indépendance  des  sections  de  langue  anglaise  publiques  et 
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^Nons  pensons  qu  ilest  très  l.\^_^_B_   M 


importunt  que  chaque  enfant 

ait  la  possibilité  d'accéder  à 

une  éducation  de  la  petite 

enfance  de  qualité  et  que  tous 

les  enfants  de  milieux 

défavorisés  qui  profiteraient 

de  ses  bienfaits  de  prévention 

et  de  rattrapage,  le  fassent. 

Qumrttme  rapport  du  CotvKé  aptoat  sur  VéttucaOon, 
um  1990 


catholiques.   En  1991,  le  rapport  du  (iroupe  consultatif  sur 
la  gestion  de  l'éducation  en  langue  française  (connu  aussi 
sous  le  nom  de  rapport  Cousineau)  recommandait 
l'application  de  critères  selon  lesquels  bon  nombre  des 
structures  de  l'autorité  de  langue  française,  y  compris  les 
conseils  scolaires  de  langue  française,  assureraient  aux 
francophones  de  la  province  l'entière  responsabilité  de  la 
gestion  de  leur  système.  Ce  rapport  n'a  pas  encore  été  mis 
en  oeuvre. 

Le  financement  de  l'éducation 

fcn  19K.S,  une  des  commissions  établies  par  le  Premier 
ministre  Davis,  dirigée  par  H.  lan  Macdonald,  publiait  son 
document.  Le  Rapport  de  la  Commission  chargée  d'étudier  le 
financement  de  l'éducation  élémentaire  et  secondaire  en 
Ontario.  On  y  étudiait  la  suffisance  et  la  répartition  du 
financement  des  écoles,  tant  à  l'échelle  provinciale  que 
régionale,  de  même  que  d'autres  questions,  telle 
l'imputabilité  fiscale,  et  des  modes  optionnels  de 
financement  pour  résorber  les  anomalies  et  les  inégalités 
existantes.  Les  S4  recommandations  de  la  Commission 
s'appuyaient  sur  trois  principes  :  l'éducation  demeure 
prmcipalement  une  responsabilité  provinciale;  la  qualité  de 
l'éducation  devrait  être  maintenue  ou  améliorée;  et  la 
province  devrait  viser  a  donner  à  toutes  et  à  tous  une  égalité 
d'accès  a  l'éducation. 

La  Commission  recommandait  le  partage  des  taxes 
commerciales  et  industrielles  entre  les  conseils  d'écoles 
publiques  et  catholiques  de  la  même  région  géographique.  Ir 
regr()up«ment  de  certains  conseils  d'écoles  publiques,  la 
mise  sur  pied  d'unités  de  services  collectives  (p.  ex.,  la  mise 
en  commun  du  service  de  transport  scolaire  ou  celui  de  la 


paie),  une  révision  des  programmes  et  du  financement  cl  une 
négociation  collective  à  l'échelle  provinciale  pour  les 
enseignantes  et  les  enseignants. 

On  procède  actuellement  à  la  mise  en  oeuvre  de  la 
recommandation  sur  le  partage  des  taxes  commerciales  et 
industrielles;  en  revanche,  d'autres  questions  (comme  le 
regroupement  de  conseils  scolaires  dans  certaines  régions) 
demeurent  toujours  litigieuses.   D'autres  mesures  -  y 
compris  celle  de  mettre  en  commun  les  services  de  transport 
scolaire,  les  achats  administratifs,  l'utilisation  des 
ordinateurs,  les  ressources  audiovisuelles,  les  installations 
sportives  et  les  activités  de  perfectionnement  professionnel  - 
sont  actuellement  mises  en  pratique  par  certains  conseils 
scolaires  et  font  l'objet  d'études  par  d'autres.  On  a 
complètement  laisse  tomber  l'idée  d'une  négociation 
collective  provinciale  pour  le  personnel  enseignant." 

Rapports  législatifs 

Hntre  1988  et  1990,  le  (Comité  spécial  sur  l'éducation,  un 
groupe  représentant  tous  les  partis  politiques  de  l'Assemblée 
législative,  présenta  quatre  rapports;  chacun  tentait  de  se 
débattre  contre  une  série  de  problèmes  ayant  trait  à 
l'éducation  et  à  des  besoins  sociaux  au  sens  large,  exprimant 
des  préoccupations  sur  les  questions  de  race,  de  langue,  de 
violence  familiale  et  de  l'enfance  maltraitée.  ' 

Le  Comité  demandait  également  qu'on  procède  à  une 
réforme  des  politiques  de  financement  de  l'éducation,  dans  le 
but  de  les  simplifier  et  de  les  rendre  plus  efficaces,  et  qu'on 
réduise  le  nombre  d'élèves  par  classe.   Hn  1988,  le  Ministère 
stipulait  que  la  I"  et  la  2'  année  ne  devaient  pas  comprendre 
plus  de  20  élèves,  la  mise  en  oeuvre  de  cette  mesure  devant 
s'échelonner  sur  plusieurs  années.  Le  Ministère  établit  aussi 
le  projet  de  réforme  du  financement  de  l'éducation  afin  de 
réexaminer  le  financement. 

Le  (Comité  spécial  se  pencha  aussi  sur  d'autres  questions 
reliées  à  l'éducation  de  la  petite  enfance,  y  compris  la 
maternelle  et  le  jardin  d'enfants,  le  taux  des  abandons 
scolaires,  le  décloisonncmcnl.  et  démontra  l'urgente 
d'améliorer  la  tocudinalion  interminislcnellc  des  politiques 
et  des  programmes  concernant  les  enfants.   Il  suggéra 
également  une  collaboration  entre  le  Ministère  et  les  facultés 
d'éducation  pour  une  restructuration  et  une  amélioration  du 
perfectionnement  professionnel  des  enseignantes  et  des 
enseignants  en  ce  qui  touche  l'eniteignement  aux  jeunes 
enfants. 


Pour  l'vnour  d'apprandr* 


Le  Conseil  du  premier  ministre 

Le  Conseil  du  premier  ministre  a  publié  deux  rapports 
traitant  des  liens  apparents  entre  l'éducation  et  les 
répercussions  de  l'économie  mondiale  d'aujourd'hui;  ces 
rapports  ont  été  rédigés  avec  la  collaboration  de 
représentants  des  entreprises,  des  travailleurs,  de  l'éducation 
et  des  organismes  communautaires.  La  Concurrence  dans  la 
nouvelle  économie  globale  (1988)  et  Formation  et  adaptation 
des  travailleurs  pour  la  nouvelle  économie  mondiale  (  1990) 
étudient  la  place  qu'occupe  l'Ontario  dans  le  marché 
mondial  et  tente  d'analyser  les  politiques  requises  pour 
protéger  la  prospérité  relative  de  la  province.  Comme  bien 
d'autres  documents  similaires,  ces  rapports  tiennent  pour 
acquis  une  relation  de  cause  à  effet  entre  l'éducation  et  la 
prospérité,  relation  déclarée  plutôt  que  démontrée,  comme 
nous  le  verrons  bientôt. 

Un  comité  du  Conseil  du  premier  ministre  sur  la  santé,  le 
bien-être  et  la  justice  sociale  avait  aussi  publié  un  document 
concernant  les  enfants,  Nos  enfants  et  nos  jeunes 
d'aujourd'hui  (1994),  traitant  entre  autres  choses  de 
questions  d'éducation  reliées  à  celles,  plus  larges,  de  la 
croissance  et  de  la  santé  des  enfants. 

Le  financement  des  écoles  privées  par  le  trésor  public 

La  question  du  financement  des  écoles  privées  par  le  trésor 
public  est  encore  soulevée  auprès  des  tribunaux  et  suscite  de 
vives  discussions  au  sein  de  groupes  et  dans  les  médias. 
Même  si  le  Rapport  de  la  Commission  sur  les  écoles  privées  de 
l'Ontario"  (la  commission  Shapiro)  avait  proposé,  en  1985, 
qu'on  permette  aux  écoles  confessionnelles  de  faire  la 
demande  pour  avoir  le  statut  d'«associées»  des  conseils 
scolaires  locaux,  cette  recommandation  n'a  pas  été  adoptée. 
Des  contestations  judiciaires  en  matière  de  modalités  de 
financement  n'ont  pas  connu  de  succès  jusqu'ici,  la  dernière 
décision  d'un  tribunal  de  l'Ontario  à  ce  sujet  ayant  été 
rendue  en  juillet  1994." 

Projets  en  matière  d'antiracisme  et  d'équité  ethnoculturelle 

En  1993,  le  projet  de  loi  21  apportait  un  amendement  à  la 
Loi  sur  l'éducation  afin  d'habiliter  le  Ministre  à  exiger  que  les 
conseils  scolaires  élaborent  des  plans  pour  assurer 
l'antiracisme  et  l'équité  ethnoculturelle  au  sein  de 
l'éducation;  ces  plans  doivent  être  soumis  au  Ministre  à  des 
fins  d'approbation,  à  la  suite  de  quoi  les  conseils  sont  tenus 
de  les  mettre  en  oeuvre.  De  plus,  le  Ministère  commença  à 


mettre  en  pratique  certains  des  éléments  du  Rapport  de 
Stephen  Lewis  sur  les  relations  interraciales  en  Ontario,  y 
compris  sa  recommandation  de  nommer  un  sous-ministre 
adjoint  responsable  de  surveiller  le  suivi  de  l'application  de 
politiques  en  matière  d'antiracisme,  d'équité  et  d'accès  à 
l'éducation. 

Le  sens  des  changements  de  politiques  récents 

Pour  être  en  mesure  de  situer  la  réforme  de  l'éducation  dans 
son  vrai  contexte,  nous  devons  examiner,  quoique 
brièvement,  les  changements  qu'ont  subis  les  politiques  en 
matière  d'éducation  en  Ontario,  tout  particulièrement  ceux 
qui  se  sont  produits  au  cours  des  huit  à  dix  dernières 
années.  Au  cours  de  cette  dernière  décennie,  divers 
gouvernements  ont  créé  toute  une  pléthore  de  groupes  de 
travail  et  d'enquêtes  (dont  certains  ont  déjà  été 
mentionnés),  lesquels  ont  recommandé,  entre  autres 
changements,  la  réduction  du  nombre  d'élèves  par  classe  à 
l'élémentaire,  la  réorganisation  des  écoles  pour  répondre 
aux  attentes  exprimées  lors  de  révisions  et  de  consultations 
à  tous  les  paliers,  le  décloisonnement,  la  mise  en  oeuvre  de 
politiques  contre  la  violence  et  contre  le  racisme,  et  l'équité 
en  matière  d'emploi  et  de  salaire.  Récemment,  le  ministère 
de  l'Éducation  et  de  la  Formation  (MÉFO)  a  formulé  quatre 
éléments  fondamentaux  sur  lesquels  les  politiques  devraient 
s'appuyer  :  l'équité,  l'excellence,  la  reddition  de  comptes  et 
le  partenariat. 

Au  cours  des  années,  certaines  des  recommandations 
sont  devenues  des  politiques,  quoique  ces  démarches  n'aient 
pas  toujours  été  cohérentes  ni  mises  réellement  en  pratique. 
Par  conséquent,  on  les  considère  souvent  comme  des  actions 
prises  au  hasard  et  n'ayant  aucun  lien  entre  elles,  plutôt  que 


Vol.  I     Mandat,  opinions  et  enjeux      L'éducation  et  la  société 


comme  dci  parties  mtcgrantcs  d  une  vision  rationnelle  de  ce 
que  doit  être  l'éducation.   Bon  nombre  d'educatrices  et 
d'éducateurs  ont  avoué  à  la  Commission  que  les  politiques 
sont  peri^ucs  comme  des  mesures  disparates  plutôt  que 
comme  faisant  partie  d'une  structure  cohérente  visant  à 
éduquer  les  enfants. 

De  l'avis  de  certains,  ces  changements,  alliés  à  des 
compressions  budgétaires,  seraient  responsables  de  cette 
«zone  de  guerre»  entre  le  MÊFO  et  bien  des  conseils 
scolaires.  Ce  qui  rend  la  situation  encore  plus  complexe,  c'est 
qu'il  semble  que  ce  soient  des  non-éducateurs  au  sein  du 
gouvernement  qui  dirigent  l'élaboration  des  politiques. 
Selon  des  conseillères  et  conseillers  scolaires  et  des 
administratrices  et  administrateurs  de  conseils  scolaires,  des 
politiciens  et  des  bureaucrates  sans  trop  de  compétences 
professionnelles  exercent  beaucoup  trop  d'influence  dans  ce 
domaine,  ce  qui  entraine  une  perte  de  confiance  face  au 
Ministère. 

Réflexion  «ur  ce»  changements 

Alors  qu  au  début  le  système  d  éducation  n'était  accessible 
qu'a  quelques  privilégiés,  il  a  peu  i  peu  ouvert  ses  portes  à  la 
population  en  général:  il  n'en  reste  pas  moins  que,  même  de 
nos  jours,  les  enfants  venant  de  milieux  privilégiés  en 
profilent  encore  davantage.  Puisque  les  écoles  jouent  un  rôle 
primordial  dans  l'orientation  de  la  vie  de  chaque  enfant,  elles 
ont  fait  l'objet  d'une  attention  aigue  et  souvent  peu  amicale. 
Le»  critiques  envers  le  système  ont  toujours  été  abondantes, 
et  les  cibles  de  l'insatisfaction  n'ont  guère  changé  depuis  des 
générations. 

En  revanche,  les  plaintes  elles  mêmes  se  sont  modifiées  de 
fa^on  substantielle,  selon  l'atmosphère  du  moment  :  les 


plaintes  émises  pendant  les  années  d'autosatisfaction  de 
1950  différent  de  celles  des  années  exubérantes  de  la 
décennie  suivante  ou  de  la  période  d'inquiétude  que  traverse 
notre  propre  décennie.   De  plus,  bien  des  notions  ont 
change  en  ce  qui  a  trait  au  développement  de  l'enfant,  a  la 
nature  de  l'enseignement  et  de  l'apprentissage,  de  même 
qu'en  matière  de  tendances  politiques,  de  priorités 
financières,  de  taux  d'inscription  des  élèves,  d'offre  et  de 
demande  d'enseignantes  et  d'enseignants  et  d'autres 
questions.   Par  C4)nsequent,  le  programme  d'études  de  base 
se  transforme  en  système  de  cloisonnement,  offrant  un 
choix  varié  de  matières,  pour  ensuite  revenir  vers  le 
décloisonnement  et  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  un 
programme  d'études  commun.  Avec  le  temps,  les  stratégies 
d'enseignement  ont  aussi  subi  des  changements  :  grâce  a  une 
meilleure  compréhension  des  avantages  que  comporte  une 
attention  individualisée,  on  a  peu  à  peu  cessé  d'insister  sur 
les  plans  de  cours  très  rigides  pour  encourager 
l'apprentissage  collectif  en  petits  groupes  et  bien  d'autres 
concepts  flexibles. 

Il  devient  donc  souvent  difficile  de  faire  la  distinction 
entre  les  fantaisies,  caprices  et  jeux  de  politique  à  la  mode  et 
les  réformes  réellement  fondées  sur  une  compréhension 
réfléchie  et  éclairée  des  moyens  les  plus  susceptibles  d'aider 
nos  élèves  à  devenir  des  citoyennes  et  des  citoyens  instruits 
et  disposés  à  poursuivre  leur  éducation  pendant  toute  leur 
vie.  Nous  espérons  avoir  réussi  à  faire  cette  distinction. 

Notre  étude  des  tendances  historiques  et  des  discussions 
et  projets  récents  en  matière  de  politiques  en  éducation  nous 
a  permis  de  constater  que  certaines  questions  reviennent 
constamment,  sous  différentes  formes,  à  différentes  époques, 
sans  qu'on  y  réponde  complètement.  Par  exemple,  les 
questions  sur  les  buts  de  l'éducation  ou  sur  la  façon  de 
structurer  les  écoles  secondaires  font  l'objet  de  di.scussions 
récentes,  comme  elles  l'ont  fait  il  y  a  trois  générations.  En 
revanche,  d'autres  sujets  s'avèrent  complètement  nouveaux 
et  semblent  devenir  de  plus  en  plus  importants;  parmi  ceux- 
ci,  on  retrouve  les  besoins  sociaux  des  élèves  et  l'importance 
de  traiter  des  questions  d'équité  d'une  fa(,on  beaucoup  plus 
substantielle. 

Toutes  ces  questions  ne  font  qu'illustrer  i  quel  point  le 
système  d'éducation  de  l'Ontario  évolue  dans  une  société 
qui,  elle-même,  subit  d'énormes  changements,  tout 
particulièrement  depuis  les  quin/e  dernières  années;  elles 
démontrent  aussi  que  ces  changements  ont  des 
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répercussions  sur  l'éducation.  En  Ontario,  la  pauvreté, 
reconnue  comme  facteur  crucial  en  éducation,  s'est 
répandue;  l'immigration  de  gens  venant  des  Antilles,  de 
l'Asie,  de  l'Afrique  et  du  Moyen-Orient  a  provoqué  une 
augmentation  de  la  population  des  minorités  visibles  au  sein 
de  centres  urbains  non  préparés  à  faire  face  à  ces 
changements;  les  structures  familiales  ont  subi  de  profondes 
transformations,  surtout  en  ce  qui  a  trait  à  leur  rôle.  Même 
un  examen  superficiel  réussit  à  démontrer  la  profondeur  de 
ces  changements  survenus  dans  notre  société. 


Ontario  :  profil  de  la  province 

À  mesure  que  les  gens  déploient  force  efforts  pour  s'adapter 
à  notre  époque  postmoderne,  qui  reconnaît  l'information 
comme  une  ressource  économique,  l'éducation  permanente 
se  révèle  de  plus  en  plus  essentielle.  C'est  pourquoi  le 
système  d'éducation  de  l'Ontario  doit  rejoindre  les  tout- 
petits  comme  les  adultes  plus  âgés.  Ce  qui  importe  encore 
plus,  c'est  qu'il  doit  résoudre  des  questions  fondamentales 
au  sujet  des  rôles  qu'il  peut  réellement  jouer  et  des 
responsabilités  qu'il  peut  espérer  assumer  dans  un  climat 
social  et  économique  des  plus  complexe  et  exigeant. 

Tout  cela  doit  s'accomplir  dans  une  province  aux 
contrastes  étonnants.  Composée  de  plus  du  tiers  de  la 
population  du  Canada,  l'Ontario  abrite  une  mosaïque  de 
populations  qui  reflète  bien  l'histoire  et  l'évolution  de  notre 
pays.  Les  dix  millions  d'habitants  de  la  province  sont 
répartis  dans  la  métropole  principale  du  Canada  et  dans 
certaines  de  ses  villes  les  plus  importantes,  de  même  que 
dans  des  milliers  de  petites  villes  et  petits  villages;  dans  les 
régions  du  nord,  de  minuscules  collectivités  vivent  entourées 
de  centaines  de  milliers  d'hectares  d'espace  sauvage  non 
habité.  Ceci  donne  à  la  province  un  profil  extrêmement 
varié  au  point  de  vue  géographique,  climatique,  historique, 
culturel  et  social. 

L'Ontario  moderne  ne  ressemble  quasiment  pas  à  ce  qu'il 
était  il  y  a  trois  décennies.  Au  cours  des  vingt  dernières 
années,  le  nombre  d'immigrantes  et  d'immigrants  de  l'Asie, 
de  l'Amérique  latine  et  de  l'Afrique  a  nettement  dépassé 
celui  des  sources  européennes  traditionnelles.  Le  secteur 
manufacturier,  jusqu'à  récemment  la  source  par  excellence 
de  la  prospérité  de  l'Ontario,  s'épuise  de  plus  en  plus,  et  le 


secteur  tertiaire  (secteur  des  services)  prend  de  l'élan.  Non 
seulement  tout  change,  mais  tout  change  de  plus  en  plus 
rapidement.  Et  là,  carrément  au  centre  de  tous  ces 
changements,  se  tient  le  système  scolaire.  Bon  nombre  des 
changements  particulièrement  importants  exercent  une 
influence  sur  nos  écoles.  Voici  une  courte  description  de 
certains  de  ces  facteurs. 

L'évolution  de  l'économie  en  Ontario 

Le  chômage 

Les  faits  parlent  d'eux-mêmes  :  entre  les  mois  de  février  de 
1990  et  1991,  environ  260  000  emplois  ont  été  éliminés  en 
Ontario,  bon  nombre  d'entre  eux  dans  le  secteur 
manufacturier.  Pendant  cette  même  période,  dans  la  seule 
région  du  Grand  Toronto,  près  de  dix  pour  cent  des  emplois 
réguliers  disparaissaient,  soit  plus  de  trois  fois  le  taux  pour 
le  Canada  en  entier.'"  (Toutefois,  en  octobre  1994,  cette 
même  région  accusait  une  recrudescence  en  matière  de 
création  d'emplois,  et  ce  pour  la  première  fois  depuis  1989.) 
De  nombreux  centres  plus  petits  ont  particulièrement 
souffert  lorsqu'une  ou  deux  des  compagnies  sur  lesquelles 
ils  comptaient  ont  procédé  à  une  réduction  spectaculaire  de 
leurs  effectifs,  ou  ont  fermé  leurs  portes,  ou  sont  parties 
s'installer  ailleurs. 

En  1992,  plus  de  dix  pour  cent  de  la  population  adulte  de 
l'Ontario  recevait  des  prestations  d'assurance-chômage  ou 
d'aide  sociale. ■"  De  plus,  on  assiste  à  un  déclin  alarmant  de 
la  situation  financière  des  familles  dont  les  parents  ont 
moins  de  35  ans  :  leur  revenu  médian  a  chuté  de  cinq  pour 
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cent.  Pour  la  première  fois  de  notre  histoire,  les  parents  ne 
peuvent  plus  espérer  que  leurs  enfants  réussissent  mieux  ou 
connaissent  des  jours  meilleurs  que  ceux  qu'ils  vivent  eux- 
mêmes,  et  les  histoires  de  chômeurs  instruits  viennent 
assombrir  les  rêves  des  parents  et  des  enfants. 

Les  programmes  sociaux,  dont  l'éducation  publique  fait 
partie,  sont  souvent  les  cibles  de  compressions  et  de  repli 
lorsque  les  recettes  fiscales  chutent  et  que  les  coûts  du  filet 
de  sécurité  sociale  montent  en  flèche.  Il  arrive  souvent,  dans 
de  telles  circonstances,  que  le  financement  d'un  programme 
social  soit  maintenu  au  détriment  d'un  autre. 

Lu  pauvreté 

De  tous  les  problèmes  économiques  qui  affectent  le  système 

Kolaire.  aucun  n'exerce  autant  d'influence  que  la  pauvreté. 

El  on  remarque  qu'au  cours  des  dernières  années,  de  plus  en 

plus  d'élèves  canadiens  et  ontariens  vivent  sous  le  seuil  de  la 

pauvreté. 

En  Ontario,  la  réalité  de  la  pauvreté  continue  d'assombrir 
le  présent  et  l'avenir  de  bien  des  foyers.  En  1992  : 

•  I  400  000  habitants  de  l'Ontario,  soit  14  p.  100  de  la 
population,  déclaraient  un  faible  revenu; 

•  de  ce  pourcentage,  près  d'un  million  étaient  membres  des 
308  802  familles  de  la  province  à  faible  revenu  (les  autres 
étaient  célibataires); 

•  ces  familles  représentaient  plus  de  1 1  p.  100  de  la  totalité 
des  familles  en  Ontario; 

•  dans  41  p.  100  des  familles  a  laibie  revenu,  le  soutien  était 
assuré  par  un  seul  parent,  dont  la  plupart  -  92  p.  100  - 
étaient  des  femmes; 


•  parmi  les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans  vivant  avec  leurs 
parents,  16,2  p.  100  appartenaient  à  des  familles  à  faible 
revenu; 

•  plus  de  la  moitié  des  enfants  de  familles  monoparentales, 
ou  la  mère  assurait  le  soutien,  vivaient  dans  des  familles  à 
faible  revenu,  comparativement  à  seulement  10.2  p.  100  de 
ceux  vivant  avec  les  deux  parents.' 

La  pauvreté  influence  le  rendement  scolaire  :  selon  un 
rapport  de  l'Institut  de  la  santé  infantile  du  C^anada,  les 
enfants  pauvres  sont  trois  fois  plus  susceptibles 
d'abandonner  leurs  études  plus  tôt  que  les  autres  jeunes." 
Les  statistiques  pour  l'année  1991  révèlent  que  1.^  p.  100  des 
jeunes  de  16  et  17  ans  vivant  dans  la  pauvreté  avaient  quitté 
l'école,  comparativement  a  5  p.  100  pour  les  jeunes  mieux 
nantis.  «La  pauvreté,  comme  le  souligne  le  professeur 
Benjamin  Levin,  est  l'ennemi  de  l'éducation.»  "   (trad.) 

La  pauvreté  est  essentiellement  un  cercle  vicieux  :  les 
enfants  qui  naissent  dans  un  milieu  défavorisé  sont  plus 
susceptibles  d'accuser  une  insuffisance  de  poids  à  la 
naissance;  les  bébés  de  petit  poids  à  la  naissance  sont  plus 
susceptibles  d'avoir  des  problèmes  d'origine  physique  et 
mentale;  les  enfants  aux  prises  avec  des  problèmes  d'ordre 
physique  ou  mental  sont  plus  susceptibles  d'éprouver  des 
difficultés  à  l'école;  même  lorsque  de  tels  problèmes  ne 
surgissent  pas,  bon  nombre  de  familles  pauvres  sont 
tellement  dépassées  par  les  problèmes  qu'engendre  la 
pauvreté  qu'elles  n  arrivent  pas  à  créer  un  milieu  familial 
favorable  à  l'apprentissage  scolaire;  les  enfants  qui  ne 
réussissent  pas  bien  à  l'école  sont  plus  susceptibles  d'avoir 
des  problèmes  d'emploi. 

Voici  un  autre  cercle  vicieux  :  lorsque  les  emplois  se  font 
rares,  les  recettes  fiscales  baissent.  Si  les  parents  rc(,oivent 
des  prestations  d'aide  sociale  ou  qu'ils  sont  pauvres  malgré 
le  fait  qu'ils  travaillent,  leurs  enfants  se  retrouvent  encore 
plus  dans  le  besoin.  Cette  situation  exerce  de  plus  fortes 
pressions  sur  les  écoles,  déjà  accablées  par  un  lourd  fardeau 
financier,  qui  doivent  alors  aider  ces  enfants  au  plan 
physique,  social  et  émotif  Et  tout  ceci  au  moment  même  du 
déclin  des  taxes  qui  soutiennent  les  écoles. 

L'éducation  et  la  prospérité  économique  iont-ellei  reliéetf 

le  lien  entre  l'ctonoinic  cl  le  syslemc  dcduialion  n  cM  pas 
clair.  L'inquiétude  provoquée  par  une  économie  instable  se 
traduit  souvent  par  une  pression  exercée  sur  les  écoles,  les 
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Les  prévisions  en  matière  de  liens  entre  l'éducation  et 
l'avenir  de  l'économie  sont  tout  au  plus  incertaines;  il 
est  très  difficile,  sinon  impossible,  de  prédire  quels 
emplois  seront  disponibles  et  quelles  aptitudes  précises 
seront  requises. 


enjoignant  d'en  «faire  plus»,  à  partir  de  l'hypothèse  qu'un 
système  d'éducation  solide  est  vital  pour  l'avenir. 

On  peut  distinguer  deux  points  de  vue  :  le  premier,  et 
celui  qui  est  actuellement  le  plus  répandu,  c'est  que 
l'éducation  dirige  l'économie  -  que  notre  bien-être 
économique  dépend  d'une  main-d'oeuvre  bien  instruite  apte 
à  la  concurrence  dans  la  nouvelle  économie  mondiale.-^ 

L'autre  point  de  vue  s'appuie  sur  une  différente 
hypothèse  :  la  santé  de  l'économie  ne  dépend  pas 
principalement  des  aptitudes  et  des  connaissances  de  la 
main-d'oeuvre,  mais  une  économie  saine  aide  à  créer  des 
occasions  de  formation." 

Compte  tenu  de  ces  différents  points  de  départ,  on  peut 
distinguer  différents  avenirs  économiques.  Selon  l'indice 
d'aptitude  à  l'emploi  du  Conférence  Board  du  Canada,  la 
plupart  des  emplois  futurs  exigeront  des  compétences  et  des 
connaissances  très  spécialisées  jusqu'ici  requises  pour 
seulement  quelques  postes  de  niveaux  supérieurs.  D'autres, 
en  revanche,  entrevoient  une  économie  «en  forme  de  poire», 
dans  laquelle  la  masse  des  emplois  se  situe  dans  la  partie 
inférieure  du  secteur  tertiaire  («emplois  bidons»),  ou  dans 
laquelle  bien  des  gens  n'auront  tout  simplement  pas  de 
travail." 

Il  est  clair  que  le  secteur  tertiaire  de  l'Ontario  a 
grandi  :  en  1981,  il  assurait  du  travail  à  65  p.  100  des 
travailleurs;  en  1991,  ce  taux  s'élevait  à  72  p.  100-',  grâce,  en 
grande  partie,  au  travail  à  temps  partiel.'' 

Les  recherches  faites  actuellement  au  Canada  démontrent 
deux  genres  d'emplois  plus  susceptibles  de  connaître  un 
essor  :  des  professions  libérales  très  rémunératrices 
accessibles  à  relativement  peu  de  personnes  et  exigeant  un 
niveau  de  scolarité  très  élevé  et,  paradoxalement,  des 
professions  du  secteur  tertiaire  peu  rémunératrices  exigeant 
un  niveau  de  scolarité  peu  élevé  et  offrant  de  l'emploi  à  un 
grand  nombre  de  personnes." 

Quelles  sont  les  répercussions  de  ces  chiffres  et  de  ces 
prévisions  sur  le  système  d'éducation?  Selon  certains 
chercheurs  et  analystes  de  politiques  publiques  (comme 
Henry  Levin,  des  États-Unis)'",  le  niveau  de  scolarité 
n'influencerait  pas  le  revenu,  sauf  si  une  personne  a 
vraiment  atteint  un  niveau  de  scolarité  très  élevé,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  suivi  des  études  supérieures  et  fait  du  travail 
postdoctoral.  On  remarque  déjà  une  dévaluation  des  crédits 
universitaires  en  raison  du  nombre  croissant  de  personnes 


qui  vont  chercher  leur  diplôme  pour  pouvoir  obtenir  un 
emploi.  C'est  clair  :  le  système  d'éducation  ne  cause  pas  les 
crises  économiques,  et  il  ne  peut  non  plus  les  régler. 

À  la  lumière  des  recherches  et  des  analyses  de  politiques, 
nous  avons  conclu  que  les  prévisions  en  matière  de  liens 
entre  l'éducation  et  l'avenir  de  l'économie  sont  tout  au  plus 
incertaines;  il  est  très  difficile,  sinon  impossible,  de  prédire 
quels  emplois  seront  disponibles  et  quelles  aptitudes  précises 
seront  requises.  Même  s'il  semble  raisonnable  de  croire 
qu'un  nombre  croissant  de  postes  exigeront  une  formation 
technique  et  scientifique  avancée,  il  se  peut  fort  bien  que  le 
nombre  de  ces  emplois  demeure  peu  élevé. 

Henry  Levin  conclut  son  étude  des  recherches 
américaines  en  indiquant  que  l'ensemble  des  exigences 
scolaires  requises  en  l'an  2000  risquent  de  ressembler 
beaucoup  à  celles  d'aujourd'hui."  Mais  M.  Levin  n'est  pas 
l'expert  le  plus  écouté  aux  États-Unis,  ni  au  Canada.  Même 
si  personne  ne  peut  vraiment  démontrer  comment  cela 
pourrait  se  faire,  beaucoup  insistent  sur  la  nécessité  d'ajuster 
la  réforme  scolaire  en  fonction  des  besoins  de  l'économie  - 
quels  que  soient  ces  besoins  dans  un  avenir  qui  semble  plus 
que  jamais  difficile  à  prédire. 

Les  facteurs  démographiques 

Avant  même  que  la  société  puisse  décider  de  la  forme  à 
donner  à  ses  écoles,  elle  doit  savoir  qui,  exactement,  les 
fréquentera;  après  tout,  on  doit  établir  les  politiques 
d'éducation  en  fonction  des  gens.  Puisque  la  majorité  des 
élèves  ont  entre  5  et  18  ans  (et,  par  conséquent,  vivent 
probablement  dans  un  milieu  familial),  il  est  important  de 
considérer  l'élève  non  pas  comme  un  être  isolé  mais  dans  le 
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travail  exigent  des  services  de  très  grande  qualité,  obligeant 
les  écoles  à  élargir  leur  rôle,  soit  de  fa«,on  directe,  soit  en 
créant  des  partenariats  avec  des  groupes  communautaires. 

Le  bien-être  affectif 

De  l'avis  de  bien  des  personnes  qui  défendent  les  intérêts  des 
enfants,  de  professionnels  de  la  santé  mentale,  d'éducatrices 
et  d'éducateurs,  un  nombre  sans  précédent  d'entants 
éprouvent  des  difficultés  a  la  maison,  ce  qui  rend  encore 
plus  difficile  leur  adaptation  à  l'école.  ' 


contexte  de  la  famille.  Les  personnes  chargées  d'établir  les 
politiques  doivent  se  poser  la  question  suivante  :  tn  quoi  les 
familles  des  années  1990  difftrcnt-ellcs  de  celles  des  années 
1969  et  1970? 

La  famille 

En  Ontario,  la  majorité  (83  p.  100)  des  enfants  vivent  dans 
des  familles  composées  de  deux  parents;  ce  nombre  inclut 
toutefois  les  familles  reconstituées.  La  «norme» 
d'aujourd'hui  peut  trCs  bien  être  deux  parents  qui 
travaillent,  ou  une  famille  monoparentale,  ou  toute  autre 
sorte  de  combinaisons  qui  résultent  du  nombre  accru  de 
divorces  et  de  remariages  dans  notre  société.  Nous 
commençons  à  peine  à  comprendre  les  répercussions,  sur 
nos  écoles,  de  tous  ces  changements  apportés  a  la  structure 
et  aux  rôles  de  la  famille.'' 

En  plus  du  fait  que  les  familles  sont  plus  petites  et  plus 
susceptibles  de  venir  d'autres  pays  et  d'autres  cultures,  un 
des  changements  les  plus  importants  dans  la  vie  des  gens, 
qu'il  s'agisse  de  Canadiennes  et  de  (Canadiens  d'origine  ou 
de  personnes  immigrantes,  c'est  que  plus  d'enfants  vivent 
aujourd'hui  dans  des  familles  à  deux  revenus.  Il  y  a  vingt 
ans,  seulement  30  p.  100  des  familles  avec  des  enfants  âgés  de 
moins  de  19  ans  pouvaient  compter  sur  deux  revenus.  À 
partir  de  1991,  le  nombre  de  familles  à  deux  revenus  a 
grimpa  jusqu'i  70  p.  100. 

Tout  comme  l'année  scolaire,  avec  ses  longues  vacances 
estivales,  a  été  adaptée  k  l'économie  agraire  du  Canada,  la 
journée  d'école  a  été  organisée  en  fonction  du  fait  qu'un 
parent,  presque  toujours  la  merc.  serait  U  pour  prendre  s<iin 
de  l'enfant  avant  et  après  les  heures  de  classe  et,  bien 
entendu,  pendant  les  congés  scolaires.  Or  les  parents  au 


Le  taux  de  fertilité 

Cionime  le  nombre  de  bébés  nés  chaque  année  s'avère  le 
facteur  de  prévision  le  plus  précis  des  besoins  futurs  de 
l'école,  le  fait  d'être  passé  d'une  explosion  démographique 
(«baby  boom»)  à  un  effondrement  de  la  natalité  («baby 
bust»)  a  entraîné  de  sérieuses  répercussions  sur  notre 
système  d'éducation.  Le  taux  de  fertilité  (soit  le  nombre 
d'enfants  auxquels  une  femme  donnerait  naissance  si  elle 
suivait  les  tendances  de  fertilité  contemporaines)  a  chuté  de 
3,9  enfants  en  1960  à  1,65  en  1987  (quoique,  depuis  ce 
temps,  les  chiffres  indiquent  une  légère  remontée,  ayant 
atteint  1,8  en  1990). 

Une  des  raisons  de  cette  décroissance,  c'est  que  les 
Canadiennes  des  années  1990  sont  portées  à  retarder  leur 
première  grossesse  :  en  1961,  l'âge  moyen  des  femmes  qui 
donnaient  naissance  à  leur  premier  enfant  était  de  23,5  ans; 
en  1990,  il  était  de  26,4  ans." 

L'immigration 

L'immigration  représente  le  deuxième  plus  important 
facteur  ayant  une  influence  sur  les  effectifs  scolaires  :  en 
1991,  55  p.  100  des  immigrants  canadiens  (118  693 
personnes)  se  sont  installés  en  Ontario.  De  ce  nombre,  72  p. 
100  habitent  la  région  du  (irand  Toronto." 

Les  mouvements  de  l'immigration  ont  sensiblement 
modifié  la  nature  de  la  population  étudiante,  tout 
particulièrement  dans  les  régions  de  Toronto,  d'(^ttawa- 
Carleton  et,  de  façon  générale,  dans  toute  la  région  urbaine 
du  sud  de  la  province. 

En  1972,  la  moitié  environ  des  immigrants  installés  en 
Ontario  venaient  de  l'Europe.  En  1992,  cependant,  près  de 
80  p.  I(K)  venaient  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique 
latine.  Autour  de  1991,  presque  25  p.  100  de  la  population 
de  l'Ontario,  et  presque  40  p.  100  des  personnes  habitant  la 
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(chiffres  approximatifs) 
2  millions  d'élèves 
5  000  écoles 


Communauté  urbaine  de  Toronto,  étaient  nées  à  l'extérieur 
du  Canada.  (Dans  tout  le  reste  du  pays,  16  p.  100  seulement 
viennent  de  l'étranger.)'" 

Les  autochtones 

On  constate  une  tendance  démographique  très  différente 
chez  les  peuples  autochtones  vivant  en  Ontario,  où  l'on 
compte  le  plus  grand  nombre  d'autochtones  canadiens  de 
toutes  les  provinces  et  territoires.  En  1991, 
comparativement  à  l'ensemble  de  la  population  canadienne, 
12  p.  100  des  autochtones  se  situaient  dans  le  groupe  d'âge 
de  moins  de  quatre  ans  par  comparaison  à  5,6  p.  100  pour  la 
population  ontarienne  non-autochtone.  D'après  le 
recensement  de  1991  du  Canada,  la  population  des 
autochtones  de  l'Ontario  était  de  244  000. 

Les  128  Premières  Nations  et  bandes  décrites  dans 
Akwesasne  à  Wunnumin  Lake  comptent  pour  environ  53  p. 
100  de  toute  la  population  autochtone  de  la  province,  et  98 
p.  100  d'entre  elles  vivent  dans  des  réserves  ou  sur  des  terres 
de  la  Couronne  {comme  le  précise  le  Registre  des  Indiens  de 
1989);  la  majorité  de  ces  communautés  ont  moins  de  500 
résidents." 

Les  minorités  visibles 

Selon  Statistique  Canada,  en  1992,  la  population  de 
l'Ontario  comptait  1  297  605  personnes  appartenant  à  des 
minorités  visibles  (13  p.  100  de  la  population  provinciale).'* 
Cela  représente  plus  de  la  moitié  de  toutes  les  personnes 
membres  des  minorités  visibles  au  Canada,  et  s'avère  le  plus 
haut  pourcentage  et  le  nombre  le  plus  important  de  toutes 
les  provinces  et  territoires  du  pays.  C'est  à  Toronto  qu'on 
retrouve  le  plus  grand  nombre  de  minorités  visibles,  qui 
représentent  le  quart  de  toute  la  population  de  la 
Communauté  urbaine  de  Toronto  et  plus  des  trois  quarts  de 
tous  les  membres  des  minorités  visibles  de  l'Ontario." 

Les  familles  catholiques  et  francophones 

Deux  autres  groupes  démographiques  importants  exercent 
une  influence  sur  l'organisation  des  écoles  :  les  Ontariennes 
et  les  Ontariens  qui  s'identifient  comme  catholiques  ou 
francophones  ou  les  deux. 

Environ  cinq  pour  cent  des  personnes  de  cette  province 
se  disent  francophones,  et  cinq  pour  cent  des  élèves  de 
l'Ontario  sont  inscrits  dans  des  écoles  de  langue  française. 
De  ce  nombre,  quatre  sur  cinq  fréquentent  les  écoles 


172  conseils  scolaires 

120  000  enseignantes  et  enseignants 

14,5  milliards  de  dollars  -  coût  annuel 

69  %  de  l'effectif  total  dans  les  écoles  publiques  de  langue  anglaise 

26  %  dans  les  écoles  catholiques  de  langue  anglaise 

4  %  dans  les  écoles  catholiques  de  langue  française' 

1  %  dans  les  écoles  publiques  de  langue  française* 

*y  compris  les  écoles  ■mixtes-,  soit  les  écoles  offrant  à  ia  fois 
un  enseignement  en  français  et  en  anglais  dans  les  mêmes  locaux 


catholiques  de  langue  française;  les  autres  se  retrouvent  dans 
les  écoles  publiques  de  langue  française.  Une  certaine 
augmentation  des  inscriptions  dans  les  écoles  de  langue 
française  semble  refléter  le  nombre  accru  de  parents  qui 
exercent  leur  droit  constitutionnel  de  faire  instruire  leurs 
enfants  en  français  aux  niveaux  élémentaire  et  secondaire. 
Cependant,  comme  la  Charte  n'accorde  le  droit  à  une 
éducation  en  français  qu'aux  personnes  ayant  la  citoyenneté 
canadienne,  tous  les  immigrants  et  les  réfugiés  de  langue 
française  qui  désirent  inscrire  leurs  enfants  dans  le  système 
d'éducation  de  langue  française  doivent  soumettre  leurs 
demandes  aux  comités  d'admission  établis  en  conformité 
avec  la  Loi  sur  l'éducation. 

Parmi  les  quelque  500  000  personnes  francophones  de 
l'Ontario  : 

•  deux  sur  trois  (66  p.  100)  sont  nées  en  Ontario  (le  même 
pourcentage  que  pour  les  anglophones); 

•  une  sur  quatre  (25  p.  100)  est  née  au  Québec,  et  cinq  pour 
cent,  dans  une  autre  province  (10  p.  100  des  personnes 
anglophones  sont  nées  dans  une  autre  province); 

•  quatre  pour  cent  sont  nées  à  l'extérieur  du  pays  (25  p.  100 
des  habitants  de  l'Ontario  sont  nés  à  l'extérieur  du  Canada). 

Environ  30  p.  100  des  habitants  de  l'Ontario  s'inscrivent 
comme  catholiques,  soit  une  augmentation  importante 
depuis  les  10  à  15  dernières  années  causée,  en  grande  partie, 
par  l'immigration  traditionnelle  des  pays  méditerranéens  et, 
celle  plus  récente  de  l'Amérique  latine  et  des  Philippines; 
toutefois,  le  nombre  d'immigrants  catholiques  semble  avoir 
atteint  un  point  culminant,  puisqu'on  constate  que  les  flots 
récents  d'immigrants  arrivent  de  pays  où  d'autres  religions 
sont  plus  prédominantes. 
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L*s  val«urs  «t  !••  connaissances 

l  ne  des  >.aracicri-.tiquts  de  notre  siKicté  postindustrielle  est 
rcfTilochement  de  tout  consensus  quant  aux  valeurs  morales 
et  aux  liens  entre  les  valeurs  et  l'éducation.   Dans  le  dernier 
recensement  canadien,  par  exemple,  on  découvre  que  12,4  p. 
100  de  la  population  dit  ne  pratiquer  aucune  religion,  une 
augmentation  de  plus  de  cinq  points  par  rapport  à  1981.*" 

Ces  changements  démographiques  et  notre  désaffection 
de  plus  en  plus  marquée  envers  les  institutions  sociales 
traditionnelles  font  que  les  gouvernements  ne  peuvent  plus 
prévoir  l'opinion  des  gens  sur  des  questions  qui,  par  le  passé, 
auraient  pu  faire  l'objet  d'un  certain  consensus. 

Les  groupes  minoritaires  et  marginalisés  n'acceptent  plus 
de  se  tenir  au  bas  de  l'échelle  de  la  société,  sans  rien  dire. 
Les  VOIX  autrefois  manquantes  ou  non  entendues  sont 
maintenant  présentes  et  écoutées  -  femmes,  la  communauté 
étudiante,  la  jeunesse,  les  personnes  handicapées,  celles  qui 
ont  des  orientations  sexuelles  différentes,  de  même  que  les 
minorités  religieuses,  linguistiques,  raciales,  ethniques  et 
culturelles. 

Parallèlement  aux  changements  observés  dans  les 
attitudes  et  les  valeurs  sociales,  on  remarque  l'évolution 
accélérée  de  la  technologie  et  des  communications.  Au 
moment  où  l'on  ne  parle  que  de  «l'autoroute  de 
l'information»,  dernier  cliché  de  notre  société,  il  est  bon  de 
se  rappeler  qu'il  y  a  i  peine  dix  ans,  le  micro-nrdinateur 
n'était  qu'un  jouet  primitif  et  dispendieux  à  la  portée  de 
quelques  amateurs.  La  rapidité  des  changements  depuis  ce 
temps  s'avère  un  facteur  d'inquiétude  croissante  au  sujet  de 
l'avenir,  tout  particulièrement  de  la  part  des  jeunes  et  de 
leurs  bmilles.  Pour  un  grand  nombre  de  personnes,  notre 


société  semble  avoir  perdu  ses  certitudes  dans  cette  mer  de 
doutes  quant  à  la  possibilité  d'avoir  des  valeurs  absolues  et 
des  vérités  universelles.  Selon  la  perspective  postmoderne, 
bon  nombre  des  «connaissances»  sont  maintenant 
considérées  comme  incertaines,  provisoires  et  changeantes, 
plutôt  que  comme  exactes,  solides  et  permanentes." 

En  effet,  le  volume  même  des  nouvelles  informations  - 
qu'on  appelle  souvent  explosion  de  l'information  -  est  en  soi 
étonnant  et  bouleversant.   L'Association  des  bibliothèques  de 
l'Ontario  nous  a  révélé  que  chaque  numéro  du  dimanche  du 
New  York  Times  renferme  plus  d'informations  que  toutes  les 
connaissances  auxquelles  Shakespeare  a  eu  accès  durant 
toute  sa  vie;  même  si  l'on  ne  sait  pas  vraiment  qui  est 
l'auteur  de  ces  données,  ce  qui  impt>rlf  ici,  c'est  le  volume. 
En  effet,  à  une  époque  où  le  volume  d'informations  double 
toutes  les  vingt  minutes,  ou  deux  années,  ou  peu  importe,  les 
caractéristiques  d'une  personne  instruite  ou  informée  ne 
vont  pas  de  soi.  On  ne  peut  pas,  non  plus,  décider 
facilement  quelles  infimes  parties  de  ce  gouffre 
d'informations  nos  enfants  devraient  connaître  a  la  fin  du 
secondaire. 

Des  statistiques  sur  l'éducation  en  Ontario 

tn  1992-199.^,  plus  de  deux  millions  d  élevés  (2  015  468). 
soit  environ  40  p.  100  de  toute  la  population  scolaire  du 
Canada,  étaient  inscrits  dans  les  écoles  élémentaires  et 
secondaires  de  l'Ontario.' 

Le  système  élémentaire  et  secondaire  comprend  les 
conseils  scolaires  publics  et  catholiques.   De  plus,  il  existe  un 
système  parallèle  d'éducation  en  français  (public  et 
catholique).  Voici,  à  compter  du  1er  juillet  1994,  la 
répartition  des  conseils  scolaires  publics,  séparés  et  de  langue 
française  :  conseils  publics  de  langue  anglaise,  106;  conseils 
catholiques  de  langue  anglaise,  38;  conseils  publics  de  langue 
française,  2;  conseils  catholiques  de  langue  française,  2. 

I^s  élèves  de  l'Ontario  fréquentent  plus  de  5  000  écoles, 
soit  3  958  écoles  élémentaires  et  796  écoles  secondaires;  on 
compte  aussi  397  programmes  d'éducatmn  dans  des 
établissements  correctionnels  ou  de  soins  de  santé  et  dans 
neuf  écoles  administrées  par  le  ministère  de  l'Education  et 
de  la  Formation.  Le  personnel  enseignant  à  temps  plein 
compte  1 19  706  personnes.   Le  coût  total  de  l'éducation 
atteint  maintenant  14,542  milliards  de  dollars,  dont 
77  p.  100  sont  versés  en  salaires  et  en  avantages  sociaux. 
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FIGURE  1 

Effectif  selon  la  langue  du  module  scolaire,  1992-1993 

(Effectif  total  des  paliers  élémentaire  et  secondaire  2  015  468) 


I  69%  Écoles  publiques  de  langue  anglaise* 

I    4%  Écoles  catholiques  de  langue  française 

■1  26%  Écoles  catholiques  de  langue  anglaise 

1%  Écoles  publiques  de  langue  française* 

*  y  compris  ies  écoles  administrées  par  le  ministère  de  l'Éducation  et  de  ia  Formation 
Source:  MÉFO,  1994 


Parmi  les  deux  millions  et  plus  d'élèves,  65  p.  100 
fréquentent  l'école  élémentaire  (de  la  maternelle  à  la  8' 
année)  et  35  p.  100  sont  inscrits  à  l'école  secondaire  (de  la  9' 
à  la  12'  année/CPO).  Environ  8  p.  100  des  élèves  de  la 
province  tombent  sous  la  catégorie  «enfance  en  difficulté». 

Les  écoles  de  jour  comptent  98  423  élèves  adultes,  dont 
50  104  ont  entre  19  et  21  ans,  alors  que  les  autres  sont  plus 
âgés.  Le  secteur  de  l'éducation  des  adultes  de  la  province  est 
en  expansion  :  le  nombre  d'élèves  adultes  (âgés  de  19  ans  ou 
plus)  inscrits  dans  les  écoles  de  jour  a  augmenté 
considérablement  au  cours  de  la  dernière  décennie.  Leur 
nombre  est  passé  de  19  360  en  1980-1981,  à  85  706  en  1991- 
1992.  En  plus  des  adultes  qui  retournent  au  secondaire, 
105  000  se  sont  inscrits  à  des  cours  de  centres  d'études 
indépendantes  (par  correspondance),  16  000  à  des 
programmes  d'alphabétisation  et  19  000  aux  programmes 
de  Formation  de  base  de  l'Ontario. 

Les  cours  d'éducation  permanente  représentent  un  aspect 
important  du  système  financé  par  le  trésor  public,  car  ils 


servent  une  population  étudiante  composée  de  nombreux 
adultes.  Ainsi,  en  1992-1993,  environ  un  million  de 
personnes  étaient  inscrites  à  ces  cours,  dont  la  plupart  sont 
donnés  le  soir  ou  pendant  l'été. 

Comme  l'illustre  la  figure  1,  la  majorité  des  élèves  de 
l'Ontario  (69  p.  100)  font  partie  du  système  public  de 
langue  anglaise,  tandis  que  26  p.  100  fréquentent  les  écoles 
catholiques  de  langue  anglaise.  Comme  nous  l'avons  déjà 
indiqué,  5  p.  100  des  élèves  fréquentent  les  écoles  de  langue 
française,  dont  4  p.  100  appartiennent  au  système  des  écoles 
catholiques  et  1  p.  100  au  système  des  écoles  publiques.  La 
plupart  des  écoles  de  langue  française  sont  actuellement 
régies  par  trois  conseillères  ou  conseillers  scolaires  ou  plus 
qui  forment  une  section  de  langue  française  au  sein  de 
conseils  plus  vastes.  Dans  la  plupart  des  cas,  ces  conseillères 
et  conseillers  scolaires  sont  en  minorité,  mais  dans  huit 
conseils  scolaires  catholiques,  ils  représentent  la  majorité. 
Dans  neuf  conseils  scolaires  affichant  un  nombre  très  peu 
élevé  d'élèves  de  langue  française,  des  comités  consultatifs 
de  langue  française  (CCLF)  conseillent  encore  les  membres 
des  conseils  de  langue  anglaise  sur  les  programmes  de 
langue  française  de  leurs  élèves. 

Le  tableau  1  indique  les  fluctuations  des  effectifs  dans  les 
écoles  secondaires  catholiques  et  publiques  entre  1985  et 
1992;  avant  1985,  les  écoles  catholiques  n'étaient 
subventionnées  que  jusqu'à  la  10'  année. 
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TABLEAU  1 

CTfacttf  lf*s  écol««  ««condalres  publique*  et 

catholiques  d«  l'Ontario  (langue  française  et  langue  anglai»*), 

ém  1»M  a  1M2. 


Ann« 

ftulct 

K(on<l«irn 
calholK)un 

(xoln 

tcluniUirn 

publiqun 

Nombre 

lolal 

d't\evn 

1985 

66  840 

535  964 

602  804 

1986 

89  187 

527  238 

616  425 

1987 

1 1 1  862 

520  165 

632  027 

1988 

122  775 

518  791 

614  566 

1989 

137  000 

511  000 

648  000 

1990 

146  MH) 

513  000 

660  000 

1991 

155  700 

524  500 

681  200 

1992 

164  409 

537  391 

701  800 

Du  milieu  a  la  fin  des  années  198U,  après  une  longue 
période  marqua  par  une  diminution  des  effectifs,  le  nombre 
d'élèves  dans  le  système  scolaire  de  l'Ontario  a  commencé  peu 
à  peu  a  augmenter.  Maintenant  que  le  droit  constitutionnel 
des  Franco-Ontariens  a  l'éducation  en  fran(,ais  a  été  reconnu. 
on  constate  une  augmentation  marginale  du  nombre  d'élcvcs 
dans  le  secteur  franco-ontarien  (tableau  2),  qui  comptait 
97  677  élevés  en  1992-1993.  Dans  son  analyse  des  tendances 
démographiques,  le  Ministère  s'attend  a  ce  qu'une  légère 
augmentation  du  nombre  total  d'inscriptions  aux  écoles 
élémentaires  et  secondaires  continue  de  se  manifester. 


TABLEAl    . 

Effectif  d«a  modulas  scolaires  de  langue  français*, 
de  1980-1981  a  1992-1993  (années  choisies) 


IV80  1981 

1990  IVVl 

1V91    19Vi 

I9V:I993 

Elémentaire 

67  298 

70  627 

69  790 

69  283 

Secondaire 

28  959 

26  473 

27  043 

28  394 

Total 

96  257 

97  100 

96  833 

97  677 

Outre  ceux  inscrits  dans  le  système  financé  par  le  trésor 
public,  3,4  p.  100"  des  élèves  de  l'Ontario  étaient  inscrits 
dans  des  écoles  indépendantes,  comparativement  à  4,8 
p.  100  de  tous  les  élèves  canadiens  fréquentant  de  telles 
écoles." 

L'Ontario  compte  1 19  706  enseignantes  et  enseignants  à 
temps  plein,  y  compris  des  éducatrices  et  éducateurs  qui 
n'occupent  pas  un  poste  d'enseignement  en  classe.  De  ces 
éducatrices  et  éducateurs,  7  p.  100  sont  directrices  ou 
directeurs,  ou  directrices  ou  directeurs  adjoints;  7  p.  100, 
chefs  d'unités;  et  7  p.  100,  professeures  et  professeurs 
d'orientation  ou  bibliothécaires  scolaires.  En  plus  des 
enseignantes  ou  enseignants  certifiés,  environ  50  000  autres 
personnes  soutiennent  le  système  scolaire;  il  s'agit 
notamment  des  psychologues,  des  travailleuses  et 
travailleurs  sociaux,  des  aides-enseignantes  et  aides- 
enseignants,  des  conductrices  et  conducteurs  d'autobus,  des 
secrétaires,  des  comptables  et  du  personnel  d'entretien. 

Le  tableau  3  indique  la  répartition  du  personnel 
enseignant  a  temps  plein  en  1992,  en  Ontario. 

UBIEAU  3  : 

Paraonnel  enselCnant  a  temps  plein  des  écoles,  1992-1993 

(Umgue  française  et  langue  anglaise) 


N<iinl>ri-  il  rn^cl(^nJnlc^ 
et  d'cnMignantt 

llir.unl. 

Conseils  scolaires                   '"•".''l'^ 
publics 

Hommes 

1  3  976 

Femmes 

36  240 

Conseils  scolai 
catholiques 

res 

23  570 

Hommes 

5  290 

Femmes 

18  280 

Totaux 

73  786 

Sciond»irc 


35  476 


lot  al 


20  943 

34  919 

14  533 

50  773 

10  444 

34  014 

5  583 

10  873 

4  861 

23  141 

45  920 

119  706 

Pour  l'amoiff  d'apprsndre 


Dans  l'ensemble,  les  membres  du  personnel  enseignant 
de  notre  province  sont  d'âge  moyen  (ce  qui  n'est  pas 
surprenant  dans  une  population  elle-même  vieillissante);  en 
fait,  en  1992-1993,  la  moitié  des  enseignantes  et  des 
enseignants  à  temps  plein  de  l'Ontario  comptaient  plus  de 
16  ans  d'expérience  en  enseignement.  Toutefois,  cette 
tendance  pourrait  avoir  changé  récemment,  à  la  suite 
d'offres  de  régimes  alléchants  de  retraite  anticipée; 
l'admissibilité  à  de  tels  régimes  dépend  habituellement  d'une 
combinaison  de  l'âge  et  des  années  d'expérience. 

En  supposant  que  les  enseignantes  et  les  enseignants 
d'aujourd'hui  prennent  des  décisions  de  retraite  semblables 
à  celles  de  leurs  collègues  au  cours  des  dernières  années,  le 
Conseil  du  Régime  de  retraite  des  enseignantes  et  des 
enseignants  de  l'Ontario  prévoit  qu'environ  16  000  d'entre 
eux  (soit  13  p.  100  du  personnel  enseignant)  prendront  leur 
retraite  au  cours  des  cinq  prochaines  années.  Bien  sîir,  ces 
données  pourraient  changer  si  certains  facteurs,  telles  les 
règles  d'admissibilité  à  la  retraite,  étaient  modifiés. 

De  la  maternelle  à  la  8'  année,  la  majorité  (74  p.  100)  du 
personnel  enseignant  est  composée  de  femmes.  Les 
prévisions  actuelles  fondées  sur  le  fort  pourcentage  de 
femmes  qui  entrent  dans  le  secteur  de  l'enseignement 
primaire  (surtout  du  jardin  d'enfants  à  la  6e  année)'"  laissent 
supposer  que  les  femmes  seront  de  plus  en  plus  majoritaires 
dans  ce  secteur  au  cours  de  la  prochaine  décennie.  Malgré 
les  efforts  déployés  pour  encourager  les  hommes  à  enseigner 
à  l'école  élémentaire,  leur  présence  diminue 
proportionnellement.  Dans  les  écoles  secondaires,  les 
femmes  représentent  maintenant  42  p.  100  du  corps 
enseignant,  comparé  à  seulement  30  p.  100  il  y  a  10  ans. 

Les  données  nationales  sur  les  enseignantes  et  les 
enseignants  de  30  ans  et  moins  et  sur  le  nombre  actuel 
d'inscriptions  dans  les  facultés  d'éducation'"  révèlent  une 
augmentation  continue  de  la  proportion  de  femmes  dans  les 
programmes  élémentaires  et  secondaires.  Il  existe  encore  un 
large  écart  entre  la  représentation  féminine  au  sein  de 
l'enseignement  et  celle  au  sein  de  la  gestion  scolaire  :  la 
majorité  (68,9  p.  100)  des  postes  de  direction  (directeur  et 
directeur  adjoint)  sont  occupés  par  des  hommes.  Le 
Ministère  espère  changer  cette  situation  en  portant  à 
50  p.  100  le  taux  de  représentation  féminine  au  sein  de 
postes  de  direction  d'ici  l'an  2000.'^ 


Bien  que  nous  disposions  de  données  selon  le  sexe,  il  n'y 
a  pas  de  données  systématiques  sur  la  proportion 
d'enseignantes  et  d'enseignants  représentant  les  minorités 
ethniques  et  raciales  ou  les  personnes  handicapées.  Même  si 
certains  conseils  scolaires  recueillent  ce  genre  de  données, 
elles  n'existent  pas  encore  à  l'échelle  de  la  province. 
Toutefois,  selon  les  données  déjà  recueillies,  il  est  presque 
certain  que  le  taux  de  représentation  des  personnes 
handicapées  ou  appartenant  à  un  groupe  minoritaire  au  sein 
du  personnel  enseignant  et  de  la  direction  n'est  pas 
proportionnel  à  leur  présence  dans  notre  société. 

Certains  indicateurs  de  notre  rendement 

Il  existe  un  nombre  illimité  de  façons  de  mesurer  et  de 
décrire  les  systèmes  scolaires.  On  peut  notamment 
s'appuyer  sur  les  faits  suivants  :  le  pourcentage  d'élèves  qui 
obtiennent  leur  diplôme;  les  résultats  des  élèves  lors  de  tests 
provinciaux,  nationaux  et  internationaux;  les  taux  de 
participation  (c'est-à-dire  la  moyenne  des  années  de 
scolarisation)  comparés  à  ceux  d'autres  pays;  la 
«satisfaction»  des  élèves,  des  parents  et  de  la  communauté;  le 
niveau  de  scolarité  du  personnel  enseignant;  les 
comparaisons  entre  programmes  d'études;  les  ressources 
matérielles;  l'équité  en  matière  d'éducation  et  de 
financement,  ainsi  que  d'autres  facteurs. 

Des  sondages  d'opinion 

Si  certains  parents  ont  des  réserves  sur  la  gestion  des  écoles 
et  sur  la  capacité  de  ce  pays  d'être  concurrentiel  à  l'échelle 
internationale,  ils  sont  toutefois  satisfaits  de  l'éducation  que 
leurs  enfants  reçoivent.  Selon  des  sondages  effectués  par  la 
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compagnie  Environics  en  1993,  le  taux  de  satisfaction  des 
parents  en  Ontario  et  dans  le  reste  du  Canada  est  passé 
d'environ  7  sur  10  (en  1990)  à  environ  8  sur  10  (en  1993)." 

Toutefois,  lorsque  l'IEPO.  dans  le  cadre  de  son  neuvième 
sondage  mené  en  1992",  demanda  aux  parents  ce  qu'ils 
pensaient  de  la  qualité  générale  de  l'éducation  au  cours  des 
dix  dernières  années,  30  p.  100  (soit  une  augmentation  de 
1  p.  100  par  rapport  à  1990)  répondirent  qu'elle  s'était 
améliorée  au  niveau  élémentaire  mais,  fait  significatif, 
42  p.  100  affirmèrent  qu'elle  s'était  détériorée. 

En  général,  les  gens  ont  une  opinion  légèrement  plus 
favorable  de  l'école  élémentaire  que  de  l'école  secondaire. 
Les  parents  et  le  grand  public  semblent  satisfaits  des 
méthodes  d'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du 
calcul.  En  1993,  Environics  a  constaté  qu'un  peu  plus  de 
quatre  Ontariens  sur  dix  étaient  «assez  satisfaits»  de  la  façon 
dont  ces  matières  de  base  étaient  enseignées  aux  élèves,  et 
que  presque  trois  sur  dix  étaient  «très  satisfaits». 

Des  analytes  ttalisltques 

Selon  le  rapport  de  l'Organisation  de  coopération  et  de 
développement  économiques  (OCDE),  intitulé 
L'cnifignement  dans  In  pays  de  l'OCDE  "",  le  Canada 
présentait,  en  1989-1990.  le  plus  haut  taux  de  scolarisation 
pour  les  jeunes  de  16  ans  qui  fréquentent  encore  l'école  (le 
niveau  moyen  de  scolarité  des  Canadiens  est  de  12,3  ans). 
En  outre,  le  Canada  est  le  pays  qui  affiche  le  plus  haut 
pourcentage  de  sa  population  aux  études  supérieures,  i  part 
les  Etals- Un  u. 

L'OCDE  a  au.vsi  signalé  qu'en  1989- 1990,  plus  de  femmes 
que  d'hommes  étaient  inKrites  dans  les  universités,  donnée 


que  confirme  L'éducation  au  Canada,  document  publié  par 
Statistique  Canada  révélant  que  53  p.  100  des  étudiantes  et 
étudiants  de  premier  cycle  inscrits  dans  les  universités 
canadiennes  en  1991-1992  étaient  des  femmes." 

En  1992,  Keith  Ncv^ton  ■  indiquait  que  les  élèves 
canadiens  étaient  plus  susceptibles  de  poursuivre  des  études 
postsecondaircs  (de  45  à  50  p.  100)  que  les  jeunes  de  la 
plupart  des  autres  pays.  Un  peu  plus  de  13  p.  100  des 
Ontariennes  et  des  Ontariens  détenaient  un  diplôme 
d'études  postsecondaires  en  1991,  soit  le  pourcentage  le  plus 
élevé  de  toutes  les  provinces  et  les  territoires  du  Canada." 

En  1990-1991,77  p.  100  des  Ontariennes  et  Ontariens 
âgés  de  18  ans  détenaient  un  diplôme  d'études  secondaires. 
Et  encore,  ces  chiffres  pourraient  laisser  surestimer  le  taux  de 
décrochage,  puisqu'ils  ne  tiennent  pas  compte  des  élèves 
difficiles  à  rejoindre  parce  qu'ils  changent  de  conseil  scolaire 
(ou  de  province),  s'inscrivent  à  divers  moments  de  l'année 
ou  reviennent  après  une  période  d'absence.'* 

Une  question  d'équité 

Jerry  Raquette,  de  l'Université  Western  Ontario,  soutient  que 
le  système  canadien  d'éducation  n'est  pas  équitable,  car  les 
enfants  dont  le  statut  socio-économique  est  plus  faible  ont 
moins  de  chances  que  les  autres  de  réussir  des  cours  ou  des 
programmes  pouvant  mener  à  un  emploi,  malgré  les 
conditions  difficiles  qui  prévalent  sur  le  marché  du  travail 
d'aujourd'hui." 

On  n'a  pas  encore  effectué  d'évaluation  significative  afin 
de  déterminer  si  les  politiques  en  matière  d'éducation 
accordent  une  place  égale  aux  enfants  de  souches  raciales  et 
ethnoculturelles  différentes  :  seuls  quelques  conseils  scolaires 
recueillent  systématiquement  des  données  sur  la 
participation  des  divers  groupes  aux  programmes  d'études; 
les  résultats  des  élèves  sont  rarement  regroupés  par  race  ou 
par  origine  ethnoculturelle.  Nous  possédons  des  données 
sur  Toronto,  qui  indiquent  que  certains  groupes  ethniques 
s'accommodent  mal  du  système.  Il  est  trop  tôt  pour  juger  si 
certaines  politiques  -  y  compris  l'équité  en  matière  d'cmpK)i 
et  le  décloisonnement  -  réussissent  attucilcmcnl  à  corriger 
les  inégalités. 

Des  lests  et  d'autres  modes  d'évaluation 

Un  sondage  d'Enviromcs,  effectué  en  1993.  a  permis 

d'établir  que  7  Canadiens  sur  10  sont  en  faveur  des  tests 
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FIGURE  2 

Financement  de  l'éducation  :  Revenus 

(Coût  total  de  l'éducation  =  14,542  milliards  de  dollars) 


pancanadiens,  même  si  environ  la  moitié  des  personnes 
interrogées  estiment  que  de  tels  tests  sont  injustes  pour  les 
personnes  nées  à  l'étranger. 

Selon  le  neuvième  sondage  mené  par  l'IEPO,  59  p.  100  des 
Ontariennes  et  des  Ontariens  en  1990  et  73  p.  100  en  1992 
croyaient  que  les  tests  provinciaux  devraient  servir  à  évaluer 
le  rendement  individuel;  les  pourcentages  en  ce  sens  étaient 
plus  élevés  quand  il  s'agissait  des  élèves  des  écoles 
secondaires. 

Parmi  les  provinces  et  territoires  du  Canada,  l'Ontario 
était  reconnu,  jusqu'à  récemment,  comme  la  province  qui 
accordait  le  moins  d'importance  aux  évaluations  menées  à 
l'échelle  provinciale.  En  effet,  alors  que  d'autres  provinces, 
surtout  celles  de  l'Ouest,  faisaient  passer  des  tests  normalisés 
par  matière  aux  élèves  de  12'  année,  ou  d'autres  formes 
d'évaluation  normalisée,  l'Ontario  se  fiait  presque 
entièrement  aux  évaluations  de  chaque  enseignante  ou 
enseignant. 

En  vertu  d'une  politique  établie  par  le  MÉFO  et  entrée  en 
vigueur  pendant  l'année  scolaire  1993-1994,  chaque  élève  de 
9'  année  subit  maintenant  des  tests  de  lecture  et  d'écriture; 
les  résultats  des  évaluations  et  des  tests  sont  exprimés  sous 
forme  du  pourcentages  des  élèves  répartis  selon  trois 
niveaux  :  «insuffisant»,  «satisfaisant»  ou  «supérieur». 

Il  ne  semble  pas  y  avoir  encore  de  consensus,  au  sein  des 
médias  et  du  public,  sur  la  façon  d'interpréter  et  de  juger  ces 
normes.  Ainsi,  lorsque  les  résultats  des  tests  de  lecture  et 
d'écriture  de  9'  année  ont  été  annoncés  le  30  juin  1994,  les 
lecteurs  du  Globe  and  Mail  ont  découvert  que  les  «élèves  de 
l'Ontario  ne  brillaient  pas»,  tandis  que  ceux  du  Toronto  Star 
ont  appris  que  les  «élèves  étaient  à  la  hauteur». 

Faute  de  données  provinciales  systématiques  et  à  long 
terme,  nombre  de  personnes  considèrent  les  évaluations 
nationales  et  internationales  comme  les  principaux 
indicateurs  du  rendement  du  système  scolaire.  Un  grand 
nombre  de  ces  tests  se  concentrent  sur  les  mathématiques  et 
sur  les  sciences,  principalement  parce  que  ces  matières  sont 
plus  faciles  à  évaluer  que  d'autres,  quelles  que  soient  la 
culture  et  la  langue.  Pourtant,  les  personnes  recherchant  des 
indicateurs  clairs  du  rendement  seront  peut-être  déçues,  car 
même  ces  données  ne  sont  pas  aussi  faciles  à  interpréter  que 
certains  le  croient.  Par  exemple,  dans  son  rapport  de  1992 
intitulé  Les  chemins  de  la  compétence  :  Éducation  et  formation 
professionnelle  au  Canada,'''  l'ancien  Conseil  économique  du 
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4% 
19% 


Subventions  provinciales  au  titre  des 
dépenses  approuvées 

Impôts  fonciers  déterminés  par  la  province  au  titre 
des  dépenses  approuvées 

Autres  ressources  du  conseil 

Impôts  fonciers  déterminés  par  le  conseil  au  titre 
des  dépenses  non  approuvées 


Ces  chiffres  concernent  l'année  civile  1992. 
Source:  MÉFO,  1994 


Canada  soutenait  que  les  résultats  de  tests  internationaux 
démontraient  que  le  système  d'éducation  canadien  était  en 
sérieuse  difficulté.  Nombre  de  chercheuses  et  de  chercheurs 
en  éducation  ne  sont  pas  d'accord  avec  cette  interprétation. 
Entre  autres,  le  Philip  Nagy,  du  Département  de  mesure, 
évaluation  et  applications  informatiques  de  l'Institut 
d'études  pédagogiques  de  l'Ontario",  met  en  doute  un  bon 
nombre  des  affirmations  du  Conseil  et  avance  plusieurs 
raisons  pour  lesquelles  il  faudrait  considérer  avec  prudence 
ces  comparaisons  plutôt  aléatoires. 

Les  coûts  de  l'éducation 

Bien  que  le  mandat  principal  de  la  Commission  royale 
n'englobe  pas  les  questions  financières,  nous  ne  pouvons  pas 
les  laisser  de  côté,  surtout  dans  la  mesure  où  elles  sont  liées 
à  l'obligation  de  rendre  compte,  à  l'excellence  et  à  l'équité. 

Toute  discussion  sur  les  coûts  de  l'éducation  soulève  la 
controverse.  Ainsi,  l'un  des  principaux  sujets  de  désaccord 
entre  les  critiques  et  les  défenseurs  du  système  d'éducation 
provient  du  classement  de  l'Ontario  par  rapport  au  coût  de 
l'éducation.  Comme  c'est  souvent  le  cas,  la  réponse  dépend 
de  la  façon  dont  on  fait  le  calcul. 

Selon  le  Ministère,  les  dépenses  totales  de  l'éducation 
élémentaire  et  secondaire  ont  atteint  14,542  milliards  de 
dollars  pendant  l'année  civile  1992.  Comme  l'indique  la 
figure  2,  un  peu  plus  de  50  p.  100  de  cette  somme  avait  été 
prélevée  sous  forme  de  taxes  foncières  municipales,  tandis 
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77%  Salaires  et  avantages  sociaux** 

6%  Livres,  fournitures,  combustibles  et  déplacements 
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5%  Divers 
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purtion  restante  provenait  d'autres  sources,  telles  les  droits 
d'inscription  et  les  paiements  fédéraux. 

Lrs  dépenses  liées  à  l'éducation 

Les  salaires  et  les  avantages  sociaux  représentent  la  dépense 
la  plus  importante  du  système  d'éducation  de  l'Ontario 
(c'est  aussi  le  cas  dans  les  autres  provinces  et  territoires),  les 
salaires  équivalant  a  77  p.  100  du  budget  total  de 
l'enseignement  élémentaire  et  secondaire.  Les  23  p.  100  qui 
restent  couvrent  les  dépenses  d'immobilisations  (7  p.  100), 
les  livres  et  les  fournitures  (6  p.  100)  et  le  transport  des 
élèves  (3  p.  100).  Ix  reste,  soit  5  p.  100,  comprend  les 
cotisations  a  la  Caisse  de  retraite  des  enseignants  et  des 
enseignantes.  La  figure  3  illustre  cette  ventilation  des  coûts. 

i'ne  comparaison  des  coûts 

Bien  que  les  critiques  affirment  souvent  que  le  système 
d'éducation  du  Canada  est  trop  coûteux,  les  comparaisons 
avec  d'autres  pays  industrialisés  indiquent  qu'il  n'est  ni  le 
plus  coûteux,  ni  le  moins  coûteux.  Il  est  bien  sûr  difficile 
d'établir  des  comparaisons  fidèles,  en  raison  de  la  diversité 
des  calculs  appliqués;  il  reste  que  le  (^nada  a  consacré,  au 
total.  6.2  p.  100  de  son  PIB  a  l'éducation  en  1989".  ce  qui 
s'avère  moins  que  le  Danemark  (7  p.  100),  la  Norvège 
(7.4  p.  100)  et  la  Suède  (7,1  p.  100),  autant  que  les  Pays  Bas 
(6,2  p.  100)  et  plus  que  le  Royaume  Uni  (4,7  p.  100),  les 
Etats-Unis  (5,4  p.  100),  le  lapon  (4,7  p.  100,  selon  les 
chiffres  de  1988).  et  la  France  (3,3  p.  100). 


En  1989-1990,  des  dix  provinces.  l'Ontario  présentait  les 
dépenses  les  plus  élevées  par  élève  au  Canada."  Le  tableau  4 
montre  les  clfcts  de  notre  richesse  relative  telle  que  le  révèle 
le  calcul  des  diverses  mesures  des  coûts  de 
l'éducation  :  même  m  l'Ontario  a  dépensé  davantage  par 
personne  que  les  autres  provinces,  les  coûts  de  l'éducation 
représentent  une  plus  faible  proportion  du  IMB  et  du  revenu 
personnel  que  dans  les  autres  provinces. 

TABLEAU  4 

Total  des  dépensas  pour  l'éducation,  par  province,  par 
rapport  au  produit  Interleur  brut  (PIB),  au  revenu  personnal 
(RP)  et  en  dollars  par  tiabitant,  1990." 


l'riiv  nue 

l)cpiiiw\  pour 
rcdui.Jliun 
en  milliers  de  $ 

l'I» 

Kl' 

Dollars 

par 

habitant 

lerrc-Neuve 

1  038  327  $ 

11,8% 

11,0  «w. 

1  xn  "i 

tle-du-Prince- 
Fdouard 

193  792  $ 

9,8% 

9,0% 

1  483  $ 

Nouvelle- Ecosse 

1  474  766  $ 

8.7% 

9.0% 

1  648$ 

Nouveau - 
Brunsv^ick 

1  206  467  $ 

9,2% 

9,7% 

1670$ 

Québec 

1 1  967  672  $ 

7.8  % 

8,5% 

1768$" 

Ontario 

18  480  496$ 

6,8% 

7.7% 

1  896$ 

Maniloba 

1  961  427$ 

8,3% 

9.2% 

1  801  $ 

Saskatchewan 

1  726  390  $ 

8,6% 

9.6% 

1  768$ 

Albcrta 

4  589  466  S 

6,4% 

83% 

1856S 

Colombie- 
Britannique 

5  253  321  $ 

6,5% 

73% 

1677  S 

Des  sondages  de  l'opinion  publique  menés  en  1992 
indiquaient  que  28  p.  100  des  Ontaricnnes  et  des  Ontariens 
étaient  en  faveur  d'une  augmentation  des  dépenses  liées  à 
l'éducation  à  tous  les  niveaux,  tandis  que  41  p.  100 
estimaient  que  l'augmentation  du  financement  devait  être  au 
moins  égale  à  l'inflation."   En  réponse  à  des  questions 
précises  sur  l'enseignement  élémentaire  cl  secondaire, 
53  p.  100  voulaient  que  l'on  dépense  plus  d'argent,  mais 
33  p.  100  estimaient  que  les  dépenses  ne  devaient  pas 
augmenter  plus  vite  que  l'inflation.   Un  sondage  mené  par 
Environics,  en  1993,  révélait  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  des 
Canadiennes  et  des  Canadiens  estimaient  les  sommes 
d'argent  consacrées  a  l'éducation  "insuffisantes»,  tandis  que 
trois  personnes  sur  dix  les  jugeaient  •suffisantes». 
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Les  salaires 

Au  cours  des  trente  dernières  années,  les  salaires  du 
personnel  enseignant  se  sont  beaucoup  améliorés. 
Historiquement  peu  élevés,  ils  ont  augmenté  rapidement  en 
Ontario  pendant  les  années  1970  et  1980,  et  plus  lentement, 
par  la  suite.  En  1990-1991,  le  salaire  moyen  d'un  enseignant 
en  Ontario  atteignait  51  735  $,  soit  environ  10  p.  100  de  plus 
que  la  moyenne  nationale  pour  le  personnel  enseignant 
(46  810  $)"'.  Le  contrat  social  adopté  en  Ontario  en  1993  a 
eu  pour  effet  de  geler  les  salaires  du  personnel  enseignant 
(de  même  que  ceux  d'autres  employés  du  secteur  public)  et 
de  réduire  le  financement;  certains  conseils  scolaires  ont 
donc  fermé  leurs  portes  les  jours  où,  selon  cette  loi,  les 
employés  n'étaient  pas  payés. 

Le  rapport  élèves-éducateur 

Un  autre  facteur  important  dans  le  calcul  du  coût  de 
l'éducation  est  le  rapport  élèves-enseignant.  Nombre  de 
personnes  jugent  sans  doute  souhaitable  qu'on  ait  un  plus 
grand  nombre  d'enseignantes  et  d'enseignants  pour  un 
nombre  moins  élevé  d'élèves,  mais  cette  option  coûte  plus 
cher.  La  définition  du  mot  «enseignant»  étant  floue  dans  ce 
contexte.  Statistique  Canada  ne  s'appuie  plus  sur  le  nombre 
d'élèves  par  classe  mais  emploie  plutôt  le  terme  «rapport 
élèves-éducateur»,  soit  le  rapport  entre  le  nombre  d'élèves  à 
temps  plein  et  celui  de  tous  les  éducatrices  et  éducateurs 
certifiés.  (Pour  être  inclus,  r«éducateur»  doit  détenir  un 
brevet  d'enseignement.  Ainsi,  tous  les  employées  et 
employés  d'un  conseil  scolaire  qui  détiennent  un  brevet 
d'enseignement,  y  compris  les  surintendantes  et 
surintendants  et  les  spécialistes  seraient  inclus  dans  le  calcul 
du  rapport  élèves-éducateur.) 

Aujourd'hui,  il  y  a  un  peu  moins  d'élèves  par  éducatrice 
ou  éducateur  en  Ontario  que  dans  l'ensemble  du  Canada.  Le 
rapport  a  chuté  de  18,3:1  en  1980,  à  15,3:1  en  1994, 
comparativement  à  la  moyenne  canadienne  de  15,7  élèves 
par  éducatrice  ou  éducateur."  Une  grande  partie  de  ce 
changement  vient  de  la  décision  du  gouvernement  provincial 
de  réduire  à  20  la  taille  moyenne  des  classes  de  1"  et  de  2' 
années.  Parmi  les  autres  facteurs,  mentionnons  l'expansion 
des  programmes  pour  l'enfance  en  difficulté  et  une 
augmentation  du  nombre  d'administratrices  et 
d'administrateurs  ainsi  que  de  spécialistes  au  sein  des 
conseils  scolaires.  Le  récent  contrat  social  et  les  réductions 


en  matière  de  financement  viennent  cependant  modifier 
quelque  peu  ce  tableau  :  non  seulement  le  nombre  des 
administratrices  et  administrateurs  et  des  spécialistes,  mais 
la  réduction  progressive  du  nombre  d'élèves  dans  la  1"  et  2' 
année  ralentit  également. 

Les  programmes  de  langue 

ESL/ESD  :  Écoles  de  langue  anglaise 
Le  coût  des  programmes  English  as  a  Second  Language 
(anglais  langue  seconde)  ou  English  Skill  Development 
(perfectionnement  de  l'anglais)  (ESL/ESD)  se  répercute  sur 
les  dépenses  en  éducation;  cela  est  particulièrement  vrai 
pour  l'Ontario,  compte  tenu  du  pourcentage  élevé  de 
nouveaux  venus  qui  s'y  installent,  surtout  dans  les  régions 
urbaines.  Le  Conseil  d'éducation  de  Carleton  signale  que 
46  p.  100  des  immigrants  qui  ont  l'intention  de  s'installer 
dans  la  région  d'Ottawa-Carleton  ne  parlent  couramment 
aucune  des  langues  officielles.'"'  En  1991,  les  conseils  scolaires 
publics  et  catholiques  de  la  Communauté  urbaine  de 
Toronto  ont  dépensé  un  peu  plus  de  70  millions  de  dollars 
pour  les  programmes  d'anglais  langue  seconde  et  de 
perfectionnement  de  l'anglais. 

ALF/PDF  :  Ecoles  de  langue  française 
Les  programmes  équivalant  à  l'ESL/ESD  -  Actualisation 
linguistique  en  français  (ALF)  et  Perfectionnement  du 
français  (PDF)  -  sont  destinés  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  de 
compétences  en  français  mais  qui,  aux  termes  de  la  Charte 
des  droits,  ont  droit  à  l'éducation  en  français  ou  sont  admis 
par  des  comités  d'admission.  Ces  programmes  sont  offerts 
pour  la  première  fois  pendant  l'année  scolaire  1994-1995. 
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Les  grintlci  initutivvs  provinculc^  en  miitièrc 
d'éducaiion  élémentaire  et  secondaire  pour  1994 
>r::  ':>lrnt  s'articuler  autour  de  la  gestion,  la 
■  jttiliie,  la  réussite  des  élèves  et  les  barèmes 
liuaiion.  le  perfectionnement  professionnel,  la 
u^.'.aulugic,  les  services  aux  élèves,  la  restructuration, 
In  programmes  d'études,  les  contraintes  financières,  le 
ic.i.!cr%hip  et  le  partenariat,  la  formation 
)  I'  'c%tiunnelle  et  technique,  l'équité  dans  l'éducation, 
li  prévention  de  la  violence,  le  décloitonnement,  la 
participation  des  parents,  l'cfTicacité,  l'éducation  des 
Métis  et  des  Indiens,  et  les  écoles  «à  charte*.  Il  s'agit 
d'une  liste  remarquable,  qui  reflète  l'attention  accordée 
i  l'éducation  partout  au  Canada. 


Le  contexte  national  et  international  de  la 
réform*  d«  l'éducation 

Il  y  a  une  reforme  pirofondc  de  l'éducation  dans  l'air,  pas 
seulement  en  Ontario,  mais  a  l'échelle  du  pays  et  du  monde 
entier.   De  toute  évidence,  les  nombreux  et  puissants  facteurs 
qui  se  conjuguent  pour  placer  la  réforme  de  l'éducation  en 
tête  des  priorités  politiques  de  l'Ontario  -  changements 
économiques  et  technologiques,  incertitude  face  à  l'emploi, 
changements  dans  les  structures  familiales  -  ont  cette  même 
répercussion  dans  tous  les  pays  développés. 

Au  cours  des  quelques  dernières  années,  presque  toutes 
les  provinces  ont  effectué  un  examen  en  profondeur  de 
l'enseignement  élémentaire  et  secondaire,  et  des  pays  comme 
la  (irande-Bretagne  et  la  Nouvelle-Zélande,  ainsi  que 
certains  Etats  américains,  ont  apporté  des  changements, 
dont  certains  assez  radicaux,  au  fonctionnement  et  à  la 
gestion  de  leurs  systèmes  scolaires. 

Il  n'est  peut-être  pas  surprenant  que  les  questions 
devenues  si  pressantes  et  qui  suscitent  un  tel  débat  en 
Ontario  aient  leur  équivalent  ailleurs.  Oans  nombre 
d'endroits,  notamment  en  Albeila,  aux  États-Unis  et  en 
Angleterre,  la  tension  monte  entre  les  forces  centralisatrices 
nationales  cl  les  forces  décentralisatrices  qui  privilégient 
localement  chaque  école.*' 

A  Edmonton.  la  tendance  vers  la  gestion  décentralisée 
fovorise  l'administration  à  l'échelon  de  l'école,  ce  qui  signifie 
que  le  conseil  ou  le  gouvernement  détiennent  moins  de 
pouvoir,  et  ce  au  profit  de  l'école.  Même  alors,  cependant, 
les  situations  varient  :  a  Kdmonton.  pionnière  de  la  gestion  à 
l'échelle  de  l'école,  les  directrices  et  les  directeurs  prennent 
des  décisions  qui,  ailleurs  au  Canada,  relèvent  du  conseil 


scolaire.  Cependant,  la  surveillance  de  questions  aussi  vastes 
que  les  budgets,  l'évaluation  provinciale  et  les  programmes 
d'études  reste  du  ressort  du  gouvernement  provincial,  tandis 
que  l'embauche,  les  services  spéciaux  et  l'affectation 
budgétaire  relèvent  d'un  nombre  réduit  de  conseils  sctilaires. 
Les  projets  de  restructuration,  mis  en  oeuvre  en  Alberta  par 
le  Premier  ministre  Klein  en  1994,  centralisent  les  pouvoirs 
au  Ministère  tout  en  créant  comme  option  des  conseils  de 
parents. 

Dans  le  comte  de  l).ide.  en  Monde,  les  directrices  et  les 
directeurs  ainsi  que  le  personnel  enseignant  détiennent  des 
pouvoirs  autrefois  réservés  aux  cadres  supérieurs  des 
conseils  scolaires.  A  Chicago,  en  Angleterre,  en  Nouvelle- 
Zélande  et  dans  quelques  Etats  australiens,  des  conseils 
scolaires  ou  de  parents  -  certains  élus,  d'autres  nommés  - 
prennent  des  décisions  à  l'échelon  de  l'école.  Pour  l'instant, 
les  parents  de  la  Nouvelle-Zélande,  où  il  n'y  a  pas  de  conseils 
scolaires  ni  d'autorités  locales  en  matière  d'éducation, 
semblent  exercer  les  pouvoirs  les  plus  importants  et  les  plus 
directs.  Toutefois,  il  importe  de  souligner  que  ces  réformes 
sont  relativement  récentes,  la  plupart  étant  survenues  au 
cours  des  dix  dernières  années,  et  que  leurs  effets  à  long 
terme  sur  un  ensemble  d'indicateurs  de  l'éducation  restent  à 
évaluer.  Néanmoins,  il  est  juste  d'affirmer  que,  jusqu'à 
maintenant,  toutes  ces  initiatives  ont  fait  l'objet 
d'évaluations  particulièrement  contradictoires. 

Au  Canada,  ces  dernières  années,  l'excellence  et  l'équité 
ont  été  les  éléments  clés  du  processus  décisionnel  en  matière 
d'éducation.   Par  ailleurs,  des  budgets  de  l'éducation  de  plus 
en  plus  restreints  et  le  contexte  de  récession  se  sont  traduits 
par  des  exigences  accrues  de  reddition  de  comptes  dans  la 
prestation  des  services  d'éducation.  Compte  tenu  de  ces 
préoccupations  et  du  souci  déjà  mentionné  des  Canadiennes 
et  des  Canadiens  de  demeurer  concurrentiels  dans  un 
contexte  d'économie  mondiale  à  l'ère  de  l'information, 
certaines  provinces  ont  commandé  des  études  sur 
l'adaptation  de  l'éducation  a  un  avenir  aux  multiples 
scénarios. 

Les  commissions  royales  sur  l'éducation  au  Nouveau- 
Brunswick  (1993)  et  à  Terre-Neuve  (1990)**  se  sont 
interrogées  sur  la  sagesse  de  «poursuivre  à  tout  prix  la 
formation»  alors  que  les  possibilités  d'emploi  de  l'avenir 
restent  en  grande  partie  inconnues. 


Pour  l'ffnour  d'flppwndw 


Partout  au  pays,  les  demandes  de  normalisation  visent 
apparemment  à  garantir  une  imputabilité  facilement 
mesurable.  Certaines  provinces  ont  élaboré  des  systèmes 
d'indicateurs  et  le  Conseil  des  ministres  de  l'Éducation  du 
Canada  (CMEC)  est  de  plus  en  plus  actif  dans  ce  domaine. 
Par  exemple,  le  CMEC  a  élaboré  un  Programme 
d'indicateurs  du  rendement  scolaire  afin  d'évaluer,  à  l'échelle 
du  pays,  le  rendement  des  élèves  âgés  de  13  et  de  16  ans  en 
mathématiques,  en  langues  et  en  sciences. 

Le  CMEC  prévoit  aussi  former  des  groupes  de  travail  afin 
d'examiner  la  possibilité  d'harmoniser  les  programmes 
d'études  dans  tout  le  pays,  tandis  que  les  différentes  régions 
ont  commencé  à  comparer  les  programmes.  Le  groupe 
ministériel  a  aussi  entrepris  un  projet  visant  à  décrire  et  à 
étudier  les  questions  de  politique  liées  à  l'enseignement  à 
distance  et  à  l'éducation  ouverte  au  Canada. 

Comme  le  signale  le  CMEC,"'  les  grandes  initiatives 
provinciales  en  matière  d'éducation  élémentaire  et 
secondaire  pour  1994  semblent  s'articuler  autour  de  la 
gestion,  la  reddition  de  comptes,  la  réussite  des  élèves  et  les 
barèmes  d'évaluation,  le  perfectionnement  professionnel,  la 
technologie,  les  services  aux  élèves,  la  restructuration,  les 
programmes  d'études,  les  contraintes  financières,  le 
leadership  et  le  partenariat,  la  formation  professionnelle  et 
technique,  l'équité  dans  l'éducation,  la  prévention  de  la 
violence,  le  décloisonnement,  la  participation  des  parents, 
l'efficacité,  l'éducation  des  Métis  et  des  Indiens,  et  les  écoles 
«à  charte».  Il  s'agit  d'une  liste  remarquable,  qui  reflète 
l'attention  accordée  à  l'éducation  partout  au  Canada.  De 
fait,  il  est  difficile  de  trouver  des  domaines  laissés  de  côté. 
Parmi  les  initiatives  les  plus  souvent  citées,  on  retrouve  la 
gestion,  la  reddition  de  comptes,  le  rendement  des  élèves  et 
l'évaluation,  les  programmes  d'études  et  la  formation 
technique.  Seul  l'Ontario  a  soulevé  la  question  des  mesures 
de  prévention  de  la  violence. 

Malgré  toutes  les  études,  tous  les  changements,  tous  les 
rapports,  au  moins  quelques-uns  des  éléments  de  ces  listes 
sembleraient  familiers  au  Révérend  Strachan  et  à  Egerton 
Ryerson.  Mais  il  n'est  pas  question  ici  de  la  longévité  des 
préoccupations  de  l'Ontario  en  matière  d'éducation  :  au 
contraire,  ce  qui  compte,  c'est  notre  capacité  de  réaliser  les 
buts  et  la  prestation  de  l'éducation  d'une  manière  adaptée  à 
notre  temps. 


Un  examen  rapide  du 
contexte  historique  révèle 
que  notre  système  a 
évolué,  dans  une  grande 
mesure,  d'un  système  où 
groupes  religieux  et 
parents  prenaient 
l'initiative  pour  procurer  les 
fonds  nécessaires  à 
l'éducation  des  enfants,  à 
la  situation  actuelle  où 
l'éducation  est 
presqu'entièrement 
financée  par  le  trésor 
public  et  relève  en  grande 
partie  des  pouvoirs 
publics.   On  est  également 
passé  graduellement  d'un 
accès  limité  aux  études,  à 
la  scolarisation  obligatoire 
pour  tous  les  enfants  de  6 
à  16  ans,  avec  un 
élargissement  du 
programme  d'études  visant 
à  répondre  aux  besoins 
toujours  plus  variés  des 
élèves. 

On  retrouve  des  questions 
étonnamment  semblables 
à  celles  dont  nous  traitons 
dans  certaines  enquêtes  et 
rapports  récents  sur 
l'éducation,  tels  que  le 
rapport  Hall-Dennis,  le 
rapport  Radwanski  et  les 
rapports  du  Comité  spécial 
sur  l'éducation.   Les  textes 
de  loi  récents  concernant 
les  élèves  ayant  des 
besoins  spéciaux, 
l'extension  aux  écoles 
catholiques  du  financement 
public,  la  gestion  des 
écoles  de  langue  française, 
ont  tous  eu  des 
répercussions  notables. 
Nous  nous  sommes  donc 
rapidement  penchés  sur 
les  difficultés 
occasionnées  par  les 
changements  apportés  à 
un  système  aussi 
complexe  que  celui  de 
l'enseignement  en  Ontario. 


Certains  des  chapitres 
suivants  offriront  un 
examen  approfondi  de  ces 
questions. 

Les  grandes  différences 
géographiques, 
climatiques,  culturelles  et 
sociales  de  notre  province 
entraînent  de  lourdes 
exigences  pour  notre 
système  d'enseignement. 
D'autre  part,  le  fardeau 
des  écoles  se  trouve 
encore  alourdi  par  le  climat 
économique  difficile  des 
dernières  années,  une 
démographie  en  constante 
évolution,  l'absence  d'un 
code  moral  universel  et  de 
liens  entre  valeurs, 
connaissances  et 
éducation. 

Un  coup  d'oeil  sur  les 
statistiques  indique 
l'ampleur  du  système. 
Plus  de  deux  millions 
d'élèves,  soit  quelque  40 
pour  100  de  la  population 
scolaire  totale  du  Canada, 
étaient  inscrits  dans  les 
écoles  élémentaires  et 
secondaires  de  la  province 
en  1992-1993.    D'après 
les  coûts  de  l'éducation 
pour  1990,  l'Ontario 
dépense  plus  par  élève 
que  toute  autre  province. 

Un  aperçu  au  niveau 
national  et  international 
indique  aussi  que  l'Ontario 
n'est  pas  le  seul  à 
examiner  son  système 
d'enseignement  et  que  des 
questions  telles  que  la 
gestion,  la  redevabilité,  le 
rendement  et  l'évaluation 
des  élèves,  le  programme 
d'études  et  les  coûts  de 
l'éducation  préoccupent  les 
autres  compétences  tout 
autant  que  l'Ontario. 
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Pendant  les  audiences,  des  opinions  distinctes  et 
divergentes  ont  été  exprimées.  Néanmoins,  nous 
avons  relevé  un  point  commun  à  tous  nos  modes  de 
consultation  publique  :  chacun  mettait  en  lumière  un 
éventail  étonnant  d'opinions  sur  les  questions  touchant 
l'éducation.  Les  arguments  étaient  des  plus  convaincants  et 
logiques,  quel  que  soit  le  sujet.  Toutefois,  très  peu  de 
questions  ont  suscité  l'unanimité  au  sein  d'un  même 
groupe  :  il  n'existe  ni  position  commune  du  personnel 
enseignant  sur  les  questions  touchant  l'éducation,  ni  profil 
uniforme  des  préoccupations  et  des  priorités  des  parents. 

Le  texte  qui  suit  vise  non  pas  à  donner  un  compte  rendu 
complet  de  chaque  observation  ou  suggestion  faites  devant 
la  Commission,  mais  plutôt  à  refléter  l'opinion  des  gens 
entendus  lors  des  audiences  publiques.  D'ailleurs,  notre 
rapport  cite,  plus  loin  dans  le  texte,  nombre  d'autres 
témoignages. 

Objectifs  de  l'éducation  et  problématique  des 
programmes  d'études 

Les  objectifs  et  le  contenu  de  l'éducation  scolaire,  peut-être 
plus  que  toute  autre  question,  illustrent  l'ampleur  et 
l'intensité  de  l'opinion  publique  à  l'égard  de  l'éducation  en 
Ontario.  On  nous  a  plusieurs  fois  répété  que  notre  tâche 
était  de  clarifier  les  objectifs  de  l'éducation  pour  que  les 
écoles,  les  enseignantes,  les  enseignants,  les  directrices  et  les 
directeurs  aient  un  mandat  clair,  et  pour  que  les  parents 
sachent  ce  que  le  système  attend  d'eux  et  de  leurs  enfants. 

On  nous  a  souvent  répété  qu'à  l'heure  actuelle  le  fardeau 
des  écoles  était  trop  lourd  ou  qu'on  s'attendait  qu'elles 
assument  un  fardeau  encore  plus  lourd. 


On  nous  disait  que,  parce  qu'elles  essayaient  de  tout  faire, 
les  écoles  n'atteignaient  l'excellence  nulle  part.  De  là 
proviennent  les  reproches  des  parents,  qui  se  plaignent  que 
les  matières  de  base  sont  négligées.  Nous  avons  souvent 
entendu  réclamer  que  les  écoles  se  concentrent  davantage  sur 
l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul. 

De  nombreuses  présentations  ont  souligné  le  lien  vital 
entre  la  qualité  du  système  d'éducation  et  la  santé  de 
l'économie. 

Bon  nombre  de  personnes  et  de  groupes  ont  fait  une 
nette  distinction  entre  les  responsabilités  de  la  famille  et 
celles  de  l'école.  Par  contre,  pour  d'autres  présentateurs,  en 
particulier  ceux  des  communautés  francophones  et 
catholiques,  l'école  doit  agir  in  loco  parentis  et  appuyer  les 
valeurs  et  les  traditions  du  milieu  familial. 

Un  deuxième  point  de  vue  sur  les  objectifs  de  l'éducation 
mettait  en  lumière  le  rôle  de  l'école  dans  la  recherche  d'une 
plus  grande  équité  au  sein  de  la  société  et  le  besoin  pour  le 
système  scolaire  de  se  structurer  de  façon  à  donner  aux 
élèves  des  chances  égales  de  succès,  peu  importe  leur  milieu 
socio-culturel  et  leur  niveau  de  connaissances. 

Beaucoup  d'enseignantes  et  d'enseignants,  de 
représentants  d'organismes  sociaux  et  de  jeunes  nous  ont  dit 
que  les  écoles  doivent  faire  davantage  pour  répondre  aux 
besoins  sociaux,  physiques  et  émotifs  des  élèves.  Les 
adolescentes  et  les  adolescents  qui  ont  abandonné  l'école,  les 
élèves  qui  présentent  des  handicaps  de  développement  et 
leurs  familles,  les  membres  de  groupes  minoritaires  et  les 
personnes  qui  militent  contre  la  violence  ont  tous  indiqué 
qu'à  l'heure  actuelle,  les  écoles  ne  sont  pas  structurées  pour 
satisfaire  leurs  besoins.  Ils  ont  soulevé  des  questions 
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O 


Nou*  avons  perdu  de  vue  la  definttton  de  l'éducation  et  ce  que  nous  en 
attendons.   Avant  d'apporter  de  vrais  changements,  nous  devons  savoir  cm 
que  nous  atterKlons  de  ce  nouveau  système  amélioré.  .  .  ie  vous  demande 
d'ouvrir  les  yeux.  .  .  et  de  retrouver  robfecttf  que  nous  avons  perdu,  (trad.] 


Je  vous  conjure  d'en  faire  moins  -  mais  de  le  faire  mieux!   Nos  enfants  ont  un 
besoin  pressant  d'acquérir  les  savoirs  de  base  -  les  compétences  requises 
en  lecture,  en  écriture  et  en  matt>ematiques  pour  s'adapter  à  l'ère  de 
l'information,  [trad.] 

Mary  Oe  Bassecourt,  parent 


u; 


Ina  éducation  de  qualKé  est  essentielle  au  rendement  et  à  la  prospérité  des 
'  Canadiennes  et  des  Canadiens.   Le  Canada  est  en  situation  de  concurrença 
à  l'échelle  mondiale.   Pour  conserver  ou  améliorer  notre  situation,  il  faut 
surpasser  les  meilleures  performances  d'autres  pays  dans  des  domaines 
choisis,  dans  l'emploi  des  ressources  et  des  personnes.   La  satisfaction 
individuelle,  dans  un  contexte  de  concurrence  et  d'évolution,  requiert  de  toutes 
et  tous  une  connaissance  approfondie  dans  la  plupart  des  domaines 
scientififiues,  en  plus  des  mathématiques,  des  sciences  humaines  et  des  arts. 
C'est  cette  connaissance  qui  pern>et  à  une  personne  de  poser  un  jugemertt 
éclairé,  [trad.] 

Les  Ingénieurs  professionnels  de  l'Ontario,  chapitre  de  Niagara 

L école  n'a  pas  de  rôle  parental  à  jouer,  mais  plutôt  celui  d'une  institution  qui 
(timule  chaque  enfant  et  qui  lui  inculque  les  connaissances  de  base  sur 
lesquelles  reposent  l'éducation  future  et  la  carrière  de  l'enfant.  .  .  Ces 
connaissances  de  base  devraient  inclure  la  lecture,  l'écriture,  les 
mathématiques  et  les  sciences,   [trad.] 

John  Waniess  Public  Schooi.  groupe  de  parent* 

e  système  scolaire  public  de  l'Ontario.  .  .  doit  d'abord  accroître  sa  capacité 
repondre  aux  besoins  psychosociaux  de  l'importante  minorité  d'enfants  à 
risque  qui  arrivent  à  l'école  dépourvus  des  aptitufles  cognKives,  émotives  et 
sociales  de  base  nécessaires  ou  sucxes  scolaire.   Beaucoup  de  ces  enfants 
échoueront,  sur  le  pian  des  études  ou  du  comportement,  a  moins  que  le 
systen>e  scolaire  ne  reo^sse  adéquatement  a  leurs  besoins  psychosociaux. 
[trad.] 

D"  Paul  Steinhauer.  au  nom  ôe  la  Sparrow  Lake  Alliance 


Pouf  l'amouf  d'apprandra 


fondamentales  sur  le  rôle  que  l'école  pouvait  jouer  pour 
répondre  aux  problèmes  dans  l'ensemble  de  la  société  et 
même  pour  tenter  de  les  corriger. 

Les  personnes  et  les  groupes  pour  qui  l'école  a  un  rôle 
important  à  jouer  en  matière  de  justice  sociale  et  d'équité 
déploraient  souvent  l'influence  qu'exerce  le  milieu  des 
affaires  sur  l'orientation  des  programmes  d'études. 

De  nombreux  présentateurs  ont  avancé  des  arguments 
irrésistibles  en  faveur  du  maintien  ou  de 
l'approfondissement  de  certaines  matières  au  sein  des 
programmes  d'études;  certains  ont  insisté  sur  l'importance 
d'une  solide  formation  générale  dans  le  but  d'aider  les 
jeunes  d'aujourd'hui  à  devenir  des  adultes  instruits  et  bien 
éduqués. 

Des  groupes  des  écoles  catholiques  ont  mentionné  un  but 
additionnel  de  l'éducation  scolaire  dans  les  écoles  séparées, 
soit  celui  d'inculquer  les  valeurs  catholiques  dans  l'ensemble 
des  programmes  d'études. 

D'autres  groupes  religieux  ont  demandé  de  profiter,  à 
l'instar  des  catholiques,  d'un  système  d'éducation  financé  à 
même  les  fonds  publics  et  empreint  de  leurs  valeurs 
religieuses. 

Des  francophones  ont  défini  leur  vision  de  l'éducation 
francophone  comme  un  appui  linguistique  et  culturel 
essentiel  à  leur  communauté.  Des  élèves  francophones  ont 
ainsi  parlé  du  besoin  d'animation  culturelle  dans  leurs 
écoles,  dans  les  activités  scolaires  et  comme  lien  avec  la 
communauté. 

Les  systèmes  catholique  et  francophone  ont  tous  deux 
soulevé  la  question  du  degré  de  réceptivité  du  Ministère 
envers  ces  besoins,  ainsi  que  celle  d'une  représentation 
adéquate  et  d'une  participation  active  de  leur  part  au  sein  du 
Ministère. 

Enseignement  et  formation 
du  personnel  enseignant 

L'on  convient  généralement  que  les  enseignantes  et  les 
enseignants  sont  la  clé  de  l'excellence  et  de  la  réforme 
efficace  de  l'éducation,  mais  les  opinions  divergent 
grandement  sur  les  moyens  d'assurer  un  enseignement  de 
qualité. 

Bon  nombre  de  parents  préfèrent  l'enseignement  dirigé 
ou  le  retour  à  la  méthode  phonétique  dans  l'apprentissage  de 
la  lecture. 


Selon  de  nombreux  mémoires,  il  est  nécessaire 
d'augmenter  la  diversité  ethnoculturelle  et  raciale  au  sein  du 
corps  enseignant,  particulièrement  en  élargissant  l'admission 
dans  les  facultés  d'éducation,  et  d'aider  les  enseignantes  et 
les  enseignants  à  travailler  dans  le  milieu  diversifié 
d'aujourd'hui. 

Les  élèves  aiment  des  enseignantes  et  des  enseignants 
chaleureux,  bienveillants,  compréhensifs,  sincèrement 
engagés  et  capables  de  les  motiver;  par  contre,  ils  déplorent 
l'épuisement,  l'indifférence  et  l'incompétence  de  certaines  et 
de  certains. 

Les  élèves  avancent  certaines  raisons  -  et  peut-être  même 
des  solutions  -  au  problème  du  décrochage.  L'ennui  vient 
en  tète  de  liste  :  sans  s'attendre  à  être  divertis,  les  élèves 
croient  que  la  capacité  de  l'enseignante  et  de  l'enseignant  de 
communiquer  avec  eux  est  la  clé  de  l'apprentissage. 

On  a  fait  trois  reproches  fondamentaux  aux  programmes 
actuels  de  formation  à  l'enseignement  :  on  estime  d'abord 
généralement  que  les  programmes  actuels  ne  sont  pas  assez 
longs  pour  couvrir  la  gamme  nécessaire  de  matières  et  pour 
garantir  l'acquisition  de  compétences  pratiques  dont  ont 
besoin  les  nouveaux  enseignants  et  enseignantes;  ensuite,  on 
considère  que  le  contenu  de  certains  programmes  existants 
manque  de  pertinence;  enfin,  on  juge  insuffisant  le  nombre 
d'heures  que  les  étudiantes-enseignantes  et  les  étudiants- 
enseignants  passent  en  salle  de  classe. 

Les  communautés  francophones  et  catholiques  se  sont 
dites  inquiètes  de  ne  pouvoir  disposer  de  suffisamment 
d'enseignantes  et  d'enseignants  compétents  pour  leurs 
écoles.  Les  catholiques  ont  fréquemment  souligné  la 
réponse  inadéquate  des  facultés  d'éducation  à  leurs 
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Ainsi,  !••  exigences  du  pturaliame  ethnocutturel  demandent  des 
transfonnations  ou  des  adaptations  sur  le  plan  des  pro^animes  et  du 
matériel  dMactique.   Il  faudra  viser  à  éliminer  toute  image  ou  représentation 
raciste  ou  discriminatoire.   De  plus,  il  faudra  mettre  en  oeuvre  des  pratiques 
propices  a  une  éducation  qui  reflète  fidèlement  la  société  ontarienrte  a  la  fois 
francophone  et  piuriculturelle.  C'est  dans  ce  cadre  seulement  que  l'école  de 
langue  française  arrivera  a  développer,  ctiez  les  Jeunes  des  commuruHites 
etlw>oculturelles,  une  image  positive  d'eux-n>èmes  et  un  sentiment 
d'appartenance  a  leur  école  et  à  la  commuruiuté  francophone  de  l'Ontario. 

,11  on  interculTufelle  (rancoonurlanne 

■  e  racisme  est  un  phénomène  social  qui  s'infiltre  partout.   L'antiracisme 
MMpprend  à  reconnaître  et  à  lutter  contre  le  racisme.   Les  principes  de 
l'antiracisme  forment  un  point  de  départ  solide  à  toutes  les  formes  d'action 
sociale  antidiscriminatoire.   Le  système  d'éducation  est  une  composante 
Importante  des  structures  qui  peuvent  maintenir  ou  démanteler  les  institutions 
sociales.  C'est  pourquoi  l'éducation  antiraciste  revêt  une  importance  cruciale. 
[trad.1 

Anti-Rscist  MulUcultural  Educators'  Networv  o(  Ontarto 

NOUS  constatons  que  c'est  souvent  le  nKNMJe  du  travail  qui  dicte  ce  que  les 
élèves  apprennent.   Nous  croyons  qu'en  enseignant  aux  élèves  à  se  préparer 
à  la  concurrence  mondiale,  les  éducatrices  et  les  éducateurs  oublient  parfois 
d'importants  aspects  de  l'éducation,   [trad.] 

Raging  Independent  Student  Educational  Group  (RISE) 

Nous  estimons  que  les  écoles  catholiques  de  l'Oittario  offrent  un 
enseignement  particulier  grâce  a  l'intégration  des  croyances  catholiciues  et 
des  valeurs  sociales  correspondantes  à  toutes  les  expèriei>ces  d' apprentis  s  w^. 

(trad.) 

London  and  Middiesex  Régional  Council  Cathollc  Parent  Teacher  Aasociatlon 

■  'éducation  joue  un  rôle  fondamental  dans  l'évolution  d'une  communauté. 
■■Alors  qu'elle  peut  aider  ur>e  commurtaute  a  réaliser  son  idéal  collectif,  elle 
peut  aussi  bien  contribuer  a  la  faire  disparaître.   La  communauté 
francophone.  .  .   |demande|  qu'on  lui  donne  les  outils  pour  assurer  que 
l'éducation  soH  un  élément  de  croissance  et  d'évolution  pour  la  communauté 
francophone  de  l'Ontario. 

ConMtl  aoolaira  d«  largue  françatte  d'OnawaCartaton  (Section  pubitquei 

Ls  ensei^Tiantei  et  les  enseignarrts  devraient  manifester  plus  d'errttKMisiasme 
propos  de  leur  travaill   Autrement,  comment  peuvent4ls  stimuler  les  élevés? 

(trad.) 

AMoctalion  dM  ét*vM  On  éoolM  MoondMrM  dt  l'Omarto 


Pnur  l'amour  d'apprandra 


demandes  de  cours  adaptés  aux  besoins  de  leur  système  et  de 
leurs  programmes  d'études. 

Dans  le  contexte  de  la  réussite  scolaire  et  du  soutien 
adéquat  à  l'enseignement  et  à  l'apprentissage,  la  question  de 
la  formation  additionnelle  des  enseignantes  et  des 
enseignants  francophones  a  aussi  été  soulevée.  (Bon  nombre 
d'entre  eux  ont  quitté  des  régions,  surtout  du  Québec,  où  le 
français  est  la  langue  de  la  majorité,  pour  s'installer  en 
Ontario,  oîi  le  français,  en  règle  générale,  est  la  langue  de  la 
minorité.) 

La  confusion  régnait  cependant  à  propos  de  ce  que  l'on 
devrait  attendre  des  enseignantes  et  des  enseignants  en 
termes  de  réponse  aux  besoins  scolaires,  sociaux  et  émotifs. 
Ces  derniers  se  disent  eux-mêmes  dépassés  par  les  attentes 
contradictoires  et  s'inquiètent  du  manque  de  soutien 
professionnel. 

Évaluation  et  redevabilité  de  comptes 

Presque  toutes  les  personnes  extérieures  au  système 
s'entendent  sur  la  nécessité  d'évaluer  davantage 
l'apprentissage  des  élèves  et  de  leur  faire  passer  plus  de  tests 
et  sur  l'importance  d'insister  encore  plus  sur  la  reddition  de 
comptes. 

Nous  avons  interprété  cette  obligation  de  rendre  des 
comptes  comme  incluant  la  responsabilité  fiscale  de  la  part 
des  conseillères  et  des  conseillers  scolaires  et  l'assurance  de 
l'efficacité  du  programme  de  la  part  des  administratrices  et 
des  administrateurs.  Par  ailleurs,  beaucoup  d'éducatrices  et 
d'éducateurs  semblaient  craindre  que  l'on  impose  une 
évaluation  inadéquate  aux  écoles  et  que  cette  évaluation 
compromette  l'apprentissage. 

Un  certain  nombre  d'élèves  croient  que  les  tests 
normalisés  pourraient  freiner  l'inflation  des  notes.  Il  y  en  a 
également  qui,  ayant  demandé  l'admission  à  l'université, 
s'inquiètent  de  la  façon  dont  les  normes  et  les  notes  se 
comparent  d'une  école  à  l'autre.  Par  ailleurs,  certains 
parents  ne  sont  pas  sûrs  du  rendement  de  leur  enfant  et 
croient  que  des  tests  normalisés  leur  donneraient  davantage 
d'information  à  ce  sujet. 

Les  universités  réclament  une  forme  d'évaluation 
normalisée  afin  de  régler  le  problème  de  l'inflation  des  notes 
et  des  normes  différentes  d'une  école  à  l'autre. 

Beaucoup  de  mémoires  ont  insisté  sur  le  besoin  d'éviter 
les  préjugés  relatifs  au  sexe,  à  la  culture,  à  la  race  et  à  la 


langue  dans  l'administration  des  tests  et  de  l'évaluation,  peu 
importe  la  méthodologie  élaborée  et  employée.  De  leur 
côté,  certains  groupes  de  minorités  raciales  ou  ethniques  se 
sont  dit  préoccupés  par  le  rendement  de  leurs  enfants  et  ont 
confirmé  le  besoin  d'une  meilleure  évaluation. 

Organisation  de  l'éducation  (gestion) 

Les  deux  grandes  préoccupations  relatives  à  la  gestion  de 
l'éducation  concernaient  la  participation  et  l'efficacité. 

Les  parents,  les  élèves  des  écoles  secondaires  et  divers 
groupes  de  pressions  veulent  jouer  un  rôle  dans  le  processus 
décisionnel  concernant  divers  aspects  de  l'éducation,  y 
compris  l'orientation  des  programmes  d'études.  Toutefois, 
en  approfondissant  cette  question  avec  d'aucuns,  il  est 
devenu  évident  que  le  coeur  du  problème  venait  simplement 
d'une  frustration  à  l'égard  d'un  système  qui  ne  reconnaît 
pas  leurs  préoccupations,  les  dévalorise  ou  ne  leur  fait  pas 
bon  accueil. 

Un  grand  nombre  de  mémoires  soulevaient  des  questions 
et  exprimaient  des  inquiétudes  à  propos  du  chevauchement 
possible  des  services,  du  trop  grand  nombre  de  paliers  de 
bureaucratie  et  de  l'emploi  inefficace  des  ressources.  Ces 
présentations  avaient  été  préparées  par  des  groupes  de 
réforme  de  l'éducation,  des  gens  d'affaires  et  certains 
parents,  ainsi  que  par  des  éducatrices  et  des  éducateurs. 
Beaucoup  réclamaient  une  réduction  du  nombre  de  conseils 
scolaires  et  de  conseillères  et  conseillers  scolaires. 

Des  représentants  des  communautés  catholiques  et 
francophones  ont  demandé  un  financement  égal  pour  tous 
les  élèves  de  la  province,  afin  de  mieux  soutenir  les 
programmes  scolaires. 
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NOUS  nous  inquiétons  partkuiièroment  de  la  disponibilité  d'enseignantes  et 
d'ensoignants  compétents  et  engages  dans  la  philosophie  du  système 
d'éducation  cattK>iique.  .  .   Bien  que  nous  appuyions  les  programntes  courants  des 
facultés,  l'atMonce  de  programmes  conçus  spécialement  pour  ceux  et  celles  qui 
sa  préparent  à  ensei^ier  dans  les  écoles  catholiques  nous  etoniM  et  nous 
frustra,  [trad.] 

Ontario  S«parate  School  Trustées'  Association 

A  chaque  génération  qui  passe,  le  rôle  du  personnel  enseignant  s'elargft  et  se 
diversifie.  Par  conséquent,  les  enseignantes  et  les  enseignants  doivent  sa 
recycler  pour  être  prêts  a  assumer  de  nouvelles  responsabilités  professionnelles 
et  sociales,  a  participer  directement  à  l'élaboration  de  directives  en  matiéra 
d'éducation  et  a  conseiller  les  responsaliles  de  ces  politiques,   [trad.] 

Canadian  Alliance  o1  Black  Educators.  Ontario 

Les  parents  insistent  pour  rétablir  les  tests  normalisés  pour  toutes  les  années, 
surtout  en  raison  de  la  corrfusion  à  propos  du  rerKtement  actuel  des  élèves. 
Même  lorsc|ue  les  conseils  scolaires  favorisent  l'évaluation  des  élèves,  le 
personnel  enseignant,  les  représentantes  et  les  représentants  des  conseils 
scolaires  sont  réticents  à  publier  les  résultats  d'une  manière  qui  permette  une 
comparaison  entre  classes  ou  entre  écoles,  [trad.] 

Mackenzie  Parental  Advisory  Committee.  North  York 

NOUS  croyons  que  les  efforts  et  l'argent  devraient  être  consacrés  à  l'école  et 
non  à  l'appareil  bureaucratique.  Les  conseils  scolaires  existarrts  devraient 
être  remplacés  par  un  système  fie  gestion  à  l'échelle  de  l'école,  où  la  directrice,  le 
directeur,  serait  principalement  responsable  d'un  conseil  élu,  formé 
nu^foritairement  de  parents,  [trad.] 

The  Organization  for  Quailty  Education 

L autre  grande  préoccupation  des  communautés  scolaires  catholiques  concerne 
'accès  juste  et  équitable  au  financemetrt.  Cités  comme  modèles  d'efficacité, 
un  grarxl  nombre  de  conseils  des  écoles  séparées  ont  accompli  beaucoup  avec 
nettement  moins  que  leur  juste  part  des  fonds  publics;  mais  ce  sacrifice,  souvent 
aux  dépens  des  arts,  de  l'athlétisme  ou  de  programmes  de  services  spéciaux,  ne 
doit  pas  continuer,   [trad.] 

Ontario  English  CathoHc  Teachers'  Association 

Il  importe  que  les  programmes  d'études  des  écoles  élémentaires  et  secorwlriraa 
fassent  appel  a  du  matériel  exempt  de  racisme,  qui  présente  l'histoire  des 
Premières  Nations  dans  urte  perspective  positive  et  réaliste.  Il  est  tout  aussi 
Important  qu«  les  études  autochtones  soient  offertes  dans  tous  les  systèmes 
scolaires,  tant  a  l' élémentaire  qu'au  secondaire.  [trad.J 

Oou|  Maraoi*.  grand  ohef 
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Ces  groupes  s'inquiétaient  aussi  de  la  menace  éventuelle  à 
la  nature  distincte  de  leurs  écoles.  Pour  contrer  cette  menace, 
beaucoup  de  francophones  ont  demandé  l'application  des 
recommandations  d'un  document  antérieur,  intitulé  le 
Rapport  du  Groupe  consultatif  sur  la  gestion  de  l'éducation  en 
langue  française  (ou  «rapport  Cousineau»). 

Les  groupes  autochtones  veulent  assumer  l'autonomie 
gouvernementale  des  écoles  dans  les  réserves  et  veulent  avoir 
davantage  voix  au  chapitre  en  ce  qui  touche  l'éducation  de 
leurs  enfants  dans  les  écoles  hors  réserve  qui  relèvent  de  la 
compétence  de  conseils  scolaires.  Ils  ont  réclamé  du  matériel 
pédagogique  plus  adapté  au  contexte  culturel,  de  meilleurs 
moyens  pour  les  communautés  éloignées  de  profiter  de  la 
formation  à  distance  et  un  enseignement  antiraciste  dans  le 
système  public  afin  de  promouvoir  une  meilleure 
compréhension  de  leur  peuple. 

Un  certain  nombre  de  mémoires  ont  mentionné  que  les 
communications  entre  le  Ministère  et  les  conseils  scolaires 
sont  déficientes  à  l'égard  de  certaines  initiatives  et  qu'il  faut 
clarifier  les  rôles  et  les  responsabilités. 

Préoccupations  du  public  et  mandat 
de  la  Commission 

Les  préoccupations  exprimées  par  toutes  les  personnes  ayant 
présenté  des  mémoires  à  la  Commission  trahissaient  un  net 
sentiment  d'incertitude  et  de  malaise  au  sujet  du  système 
d'éducation.  Les  gens  ont  parlé  d'objectifs  imprécis  et  de 
surcharge  de  travail.  Nombre  d'entre  eux  se  demandaient  si 
les  matières  enseignées  sont  nécessaires  et  importantes,  si  on 
les  enseigne  au  niveau  approprié  et  si  le  système  est  équitable 
et  rentable.  Bon  nombre  ont  fait  des  suggestions  sur  ces 
points  et  sur  bien  d'autres. 

Nous  avons  écouté  attentivement  tout  le  monde,  tant  les 
personnes  qui  critiquaient  le  système  que  celles  qui 
l'appuyaient,  tant  celles  qui  travaillaient  à  l'intérieur  du 
système  que  celles  qui  travaillaient  à  l'extérieur;  leurs 
préoccupations  et  leur  passion  nous  ont  émus.  Mais  tous  ces 
témoignages  et  mémoires  ne  pouvaient  se  traduire  en  un  plan 
de  réforme  cohérent. 

En  d'autres  mots,  ils  ne  pouvaient  qu'aider  à  trouver  des 
solutions  fragmentées  à  des  problèmes  isolés,  ou  à  donner 
l'illusion  qu'un  quelconque  passé  idéal,  pur  produit  de 
l'imagination,  pourrait  être  reproduit  dans  un  système 
d'éducation  de  la  fin  du  XX'  siècle. 


Les  audiences  publiques 
ont  vu  ressortir  une  variété 
surprenante  d'opinions  sur 
les  questions  touchant 
l'enseignement.   Sur 
toutes  ces  questions,  très 
peu  s'entendaient,  même 
à  l'intérieur  d'un  groupe 
particulier. 

On  sentait  un  malaise  et 
une  grande  incertitude  à 
l'égard  du  système 
d'enseignement.   Les 
participants  ont  évoqué 
l'absence  de  buts  précis  et 
le  sentiment  de 
surmenage:  ils  ont  mis  en 
doute  la  nécessité  et 
l'importance  des  matières 
enseignées,  la  qualité  de 
l'apprentissage,  l'équité  à 
l'intérieur  du  système  et  la 
rentabilité  de  ce  dernier. 
De  nombreux  groupes  se 
demandaient  s'ils 
pourraient  se  faire 
entendre  et  voir  leurs 
préoccupations  entrer  en 
ligne  de  compte  lors  des 
prises  de  décisions,  à  tous 
les  paliers  du  système. 


Il  faut  plutôt  définir  les  méthodes  d'apprentissage  en 
fonction  de  l'avenir.  Tout  a  changé  :  les  élèves,  le  corps 
enseignant,  les  familles,  la  technologie,  bref,  la  société  elle- 
même.  Comment  la  structure  de  base  des  écoles  pourrait- 
elle  demeurer  inchangée?  Qui  pourrait  se  contenter  d'un  tel 
statu  quo? 

Dans  les  autres  volumes  de  ce  rapport,  nous  présentons 
nos  conclusions  sur  la  façon  dont  le  système  d'éducation  de 
l'Ontario  devrait  être  structuré;  nous  suggérons,  de  façon 
générale,  comment  cela  pourrait  se  faire  et  comment  nos 
recommandations  pourraient  être  mises  en  oeuvre. 

Le  prochain  chapitre  de  ce  volume  définit  les  objectifs  du 
système  scolaire  et  leurs  liens  avec  les  mandats  et  les 
pratiques  des  autres  institutions  sociales.  Les  chapitres  5  et 
6  s'articulent  autour  de  ce  que  nous  savons  actuellement  sur 
les  styles  d'apprentissage  des  enfants,  adolescentes  et 
adolescents  et  sur  l'essence  d'un  enseignement  efficace  de 
qualité. 


Bien  que  beaucoup  aient 
présenté  leurs  suggestions 
sur  ces  questions  et  sur 
bien  d'autres,  leurs 
contributions  ne 
s'harmonisaient  pas  en  un 
tout  cohérent  d'ôu  aurait 
pu  surgir  un  plan  de 
réforme  en  vue  d'un 
système  d'éducation 
adapté  à  l'avenir. 

Dans  les  chapitres  à  venir 
du  présent  rapport,  nous 
avançons  nos  conclusions 
sur  les  objectifs  du 
système  scolaire,  leur 
rapport  avec  les  mandats 
et  les  pratiques  des  autres 
institutions  sociales,  et 
nous  traçons  les  grandes 
lignes  de  la  forme  que 
devrait  adopter  le  système 
d'éducation  ontarien, 
comment  y  parvenir,  et 
comment  nos 
recommandations 
pourraient  passer  des 
idées  à  l'action. 
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ans  ce  chapitre,  nous  voulons  dissiper  la 
confusion  qui  règne  lorsque  l'on  parle  des  buts 
que  devraient  avoir  les  écoles  de  l'Ontario,  et 
nous  essayons  de  préciser  sur  quoi  devrait  porter 
l'attention  des  éducatrices  et  éducateurs,  des 
parents,  des  élèves  et  de  la  collectivité.  Nous 
proposons  donc  un  ensemble  de  buts  destinés  à 
guider  les  écoles  de  l'Ontario  et  nous  définissons 
le  cadre  destiné  à  placer  les  écoles  dans  le 
contexte  social  au  sens  large.  Nous  ne 
prétendons  pas  que  cet  ensemble  de  buts 
satisfera  tout  le  monde,  mais  notre  cadre  de 
référence  correspond  aux  préoccupations 
soulevées  lors  des  audiences  publiques  et  dans 
les  mémoires,  ainsi  que  dans  les  publications 
professionnelles  et  les  ouvrages  de  recherche. 


Le  cadre  de  référence  et  les  buts  proposés  constituent  le 
fondement  de  notre  approche  de  l'apprentissage,  de 
l'enseignement  et  des  programmes  d'études,  la  base 
sur  laquelle  on  concevra  l'évaluation  de  même  que  la 
reddition  de  comptes,  et  la  source  de  notre  vision  de 
l'organisation  de  l'éducation.  Ce  faisant,  nous  reconnaissons 
qu'il  y  a  place  pour  une  certaine  diversité,  que  nous 
encourageons,  dans  nos  écoles  publiques.  Notre  prise  de 
position  donne  une  indication,  non  seulement  de  ce  que  l'on 
peut  attendre  des  écoles,  mais  aussi,  et  la  question  est  plus 
controversée,  de  ce  qu'il  ne  faut  pas  attendre  de  celles-ci  ou, 
du  moins,  des  enseignantes  et  enseignants.  Cette  volonté 
nous  semble  nécessaire  si  nous  voulons  régler  les  problèmes 
d'orientation  et  de  surcharge  de  travail. 

La  problématique 

À  quoi  l'école  devrait-elle  servir?  Comme  nous  l'avons 
signalé  au  chapitre  précédent,  la  question  du  but  de 
l'éducation  semblait  sous-tendre  un  grand  nombre  des 
préoccupations  soulevées  dans  les  audiences  publiques  et  les 
mémoires  présentés.  Beaucoup  de  discussions  actuelles  sur 
l'éducation  s'accompagnent  d'un  sentiment  général  de 
malaise;  on  croit  que  les  écoles  ont  perdu  de  vue  leur 
orientation  et  leurs  buts  bien  précis  qui  semblaient 
caractériser  les  temps  passés.  On  attend  toujours  de  plus  en 
plus  des  écoles  et  ces  attentes  sont  souvent  contradictoires  et 
fréquemment  écrasantes. 

Au  chapitre  2,  nous  avons  relevé  certains  des 
changements  sociaux  qui  ont  mené  à  des  demandes  vagues 
et  souvent  conflictuelles  pour  l'école.  L'inquiétude  suscitée 
par  le  rôle  du  Canada  dans  l'économie  mondiale,  le  déclin 


de  la  confiance  dans  toutes  les  institutions  sociales,  les 
pressions  accrues  en  faveur  d'une  éducation  de  grande 
qualité  pour  tous  les  élèves  (spécialement  pour  ceux  et  celles 
défavorisés  dans  le  passé),  les  changements  intervenus  dans 
la  structure  familiale  et  dans  les  moyens  dont  disposent 
réellement  les  familles  pour  faciliter  l'épanouissement  de 
leurs  enfants,  tous  ces  facteurs  ont  accru  (et  diversifié)  les 
pressions  sur  l'école. 

Si  ces  profonds  changements  démographiques  et  sociaux 
nous  laissent  indifférents,  beaucoup  d'enfants  n'atteindront 
peut-être  pas  leur  potentiel  ou  apprendront  des  choses  qui 
leur  seront  inutiles  dans  la  vie.  En  d'autres  mots,  pour  que 
l'école  ait  de  l'importance  dans  la  vie  des  enfants,  elle  doit  se 
charger  d'examiner  d'un  oeil  critique  ce  qu'elle  fait  à  la 
lumière  de  contextes  sociaux  qui  ont  évolué. 

Il  est  évident  qu'en  Amérique  du  Nord,  on  s'est  beaucoup 
éloigné  de  l'école  publique  telle  qu'elle  existait  à  la  fin  du 
XIX"^  siècle  et  au  début  du  nôtre.  En  Ontario,  on  ne  peut  pas 
comprendre  ce  qu'est  l'éducation  si  l'on  ignore  que  les  écoles 
se  différencient  et  par  la  langue  et  par  la  religion.  Même  si 
les  similitudes  sont  plus  nombreuses  que  les  différences,  on 
ne  peut  pas  ignorer  le  «statut  minoritaire»,  et  donc  les  droits 
constitutionnels  -  qui  sont  protégés  -  des  catholiques  et  des 
francophones.  De  plus,  les  stratégies  d'enseignement  ou 
l'organisation  de  l'apprentissage  des  élèves  varient 
considérablement  d'une  école  à  l'autre  au  sein  de  chacune 
des  quatre  composantes  du  système  d'éducation  public 
financé  par  les  contribuables  en  Ontario  :  écoles  publiques  et 
séparées  (catholiques),  anglophones  et  francophones. 

Mais  en  sus,  il  faut  compter  désormais  avec  une 
multitude  d'intervenants  qui  veulent  être  entendus  et 
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obtenir  satisfaction.  Tant  que  l'économie  était  en  plein  essor 
et  que  le  système  éducatif  se  développait,  ce  dernier  semblait 
répondre  aux  exigences  des  groupes  de  pression  et  d'autres 
intéressés  en  ajoutant  simplement  de  nouveaux  programmes 
et  de  nouvelles  politiques.  Maintenant  que  les  ressources 
sont  rares  et  que  le  système  doit  faire  concurrence  aux 
secteurs  de  la  santé  et  du  bien-être  social  pour  obtenir  des 
fonds  au  demeurant  limités,  on  supprime  souvent  des 
programmes  et  des  postes  sans  pour  autant  avoir  un  but 
bien  défmi.  Le  résultat  final  donne  un  système  qui  se 
caractérise  de  plus  en  plus  par  des  programmes  cloisonnés, 
et  souvent  concurrentiels. 

Lorsqu'on  force  les  écoles  à  adopter  une  telle  multitude 
de  programmes,  on  court  le  danger  de  les  voir  s'écarter  de 
leur  objectif  premier  qui  est  l'enseignement  et 
l'apprentissage.  Cependant,  même  si  l'on  peut  convenir  que 
les  buts  sont  trop  vagues  et  qu'on  en  attend  toujours  plus 
des  écoles,  avec  des  ressources  apparemment  de  plus  en  plus 
limitées,  on  n'est  guère  d'accord  sur  la  façon  de  clarifier  les 
choses. 

Le  meilleur  argument  en  faveur  de  l'enseignement  public 
a  toujours  été  qu'il  existe  pour  le  bien  commun  et  qu'en 
dernière  analyse,  il  y  va  de  l'intérêt  de  tous.  Nous  partons 
donc  de  l'idée  selon  laquelle  les  écoles  à  financement  public 
•existent  pour  servir  tous  les  enfants  et  pas  seulement  ceux 
qui  ont  les  défenseurs  les  plus  éloquents  ou  les  plus 
récents».  Parallèlement,  nous  formulons  ce  que  les  gens 
attendent  de  leurs  écoles  et  ce  qui  distingue  celles-ci  d'autres 
institutions  et  organismes. 

Bien  que  les  gens  pensent  souvent  avec  nostalgie  à 
l'époque  oit  les  questions  d'éducation  étaient  moins 


contestées,  la  profcsseurc  Rebecca  Coulter  a  montré  dans  son 
document  de  recherche  pour  la  Commission  royale  sur 
l'éducation  que  les  désaccords  sur  les  buts  visés  n'étaient  pas 
nouveaux  : 

Lc4  arguments  s«lon  lesquels  Icj  but»  de  renseignemeni  viseriieni  la 
formation  du  caractère,  la  réforme  sociale,  le  patriotisme,  le 
nationalisme,  l'esprit  civique  et  démocratique,  la  prosp^nt^ 
économique,  la  formation  professionnelle  ou  l'initiation  au  travail, 
restent  pratiquement  identiques  tout  au  long  des  XIX'  et  XX'  tièdes, 
de  mime  que  les  critiques  qui  se  rattachent  à  ces  buts.'   |lrad.| 

Dans  le  passé,  il  était  facile  à  des  groupes  et  des  individus 
influents  d'imposer  leurs  vues  sur  le  système  sans  tenir 
compte  des  opinions  divergentes.  Le  défi,  maintenant, 
consiste  à  trouver  des  terrains  d'entente  et  des  moyens  de 
s'adapter  aux  différences. 

Préciser  l'orientation  :  vers  un  ensemble  de  buts 

Compte  tenu  de  la  contusion  et  de  l'incertitude  sur  les  buts  à 
atteindre,  et  vu  la  nécessité  d'être  conscient  des  buts 
explicites  et  implicites  et  des  fonctions  du  système  scolaire, 
que  proposons-nous  pour  guider  les  écoles  de  l'Ontario? 

Nous  croyons  qu'il  est  important  qu'elles  aient  un 
ensemble  fondamental  de  buts,  essentiellement  pour  les 
aider,  ainsi  que  les  conseils  scolaires,  à  effectuer  des  choix 
difficiles.  Considérant  l'incertitude  qui  règne  actuellement 
quant  à  leurs  orientations,  la  Commission  propose  d'avoir 
un  tel  ensemble  qui,  estime-telle,  devrait  guider  les 
décisions  concernant  les  priorités  et  la  façon  de  répondre  à 
différents  besoins.  Un  accord  sur  les  objectifs  clés  permettra 
ainsi  de  choisir  entre  plusieurs  solutions  et  de  décider  des 
programmes  qui  sont  les  plus  importants.  Nous  avons 
dressé  la  liste  suivante  dont  le  but  premier,  qui  est  de 
promouvoir  la  croissance  intellectuelle,  est  aussi  le  plus 
important  : 

Développement  intellectuel 

•  Assurer  un  haut  degré  de  «littératies»  (ou  savoirs  de  base) 
en  commençant  par  l'apprentissage  des  habiletés 
élémentaires  de  lecture  et  d'écriture  qui  permettront  ensuite 
d'accroître  la  connaissance,  d'acquérir  la  compréhension,  de 
développer  les  techniques  de  résolution  de  problèmes  ainsi 
que  l'esprit  critique  dans  une  multitude  de  sujets; 
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Apprendre  à  apprendre 

•  favoriser  l'amour  d'apprendre,  qui  est  à  la  base  d'un 
apprentissage  la  vie  durant,  en  stimulant  la  curiosité 
naturelle  des  élèves; 

Esprit  civique 

•  préparer  les  jeunes  à  participer  et  à  contribuer  à  la  vie  dans 
une  société  moderne,  diversifiée  et  démocratique,  et  à  réagir 
en  connaissance  de  cause,  avec  souplesse  et  jugement  à  des 
conditions  sociales  en  évolution,  au  plan  local  comme  à  plus 
grande  échelle; 

Préparation  au  monde  du  travail  et  à  un  plan  de  carrière 

•  préparer  les  élèves  à  effectuer  le  passage  de  l'adolescence  à 
l'âge  adulte  et  de  l'école  au  monde  du  travail  (dans  le  sens 
d'une  préparation  générale  à  l'emploi  plutôt  qu'une 
formation  spécifique); 

Acquisition  de  valeurs 

•  transmettre  et  favoriser  l'acquisition  des  valeurs 
culturelles,  morales  et  spirituelles.  La  non-violence, 
l'antiracisme,  l'honnêteté,  la  justice,  la  responsabilité 
individuelle  et  le  service  à  la  collectivité,  par  exemple,  sont 
des  valeurs  personnelles  et  interpersonnelles  élémentaires 
d'importance  dans  notre  société  . 

II  faut  chercher  à  atteindre  ces  objectifs  dans  un  milieu 
qui  soit  sûr  pour  les  élèves,  qui  les  aide  et  qui  reconnaisse  et 
valorise  la  diversité  des  races,  des  cultures,  des  classes,  des 
sexes  et  des  aptitudes  physiques  et  intellectuelles.  Nous 
croyons  que  l'organisation  scolaire,  le  personnel  et  les 
programmes  devraient  être  axés  sur  ces  objectifs  définis,  et 
que  les  mécanismes  de  responsabilité  devraient  aussi 
découler  de  leur  acceptation  comme  objectifs  clés  du  système 
scolaire. 

Nous  insistons  sur  le  fait  que  toute  discussion  sur  les  buts 
de  l'éducation  en  Ontario  doit  admettre  que  l'éducation 
financée  par  des  fonds  publics  dans  cette  province  s'inscrit 
dans  un  cadre  qui  lui  est  propre.  Bien  que  dans  le  système, 
les  composantes  de  langues  anglaise  et  française,  et  les  écoles 
publiques  et  séparées,  aient  des  buts  communs,  les 
composantes  catholique  et  francophone  ont  également  des 
mandats  particuliers  et  avoués.  Les  écoles  franco- 
ontariennes  sont  chargées  de  développer  et  d'encourager  la 
vitalité  non  seulement  de  la  langue  mais  de  la  culture 
française,  dans  le  contexte  de  communautés  franco- 


la  lumière  du  débat  sur  ce  que  l'on 
levrait  enseigner  dans  les  écoles, 
le  ministère  de  l'Éducation  et  de  la 
Formation  doit  définir  non  seulement 
les  fonctions  du  système  scolaire  mais 
aussi  le  rôle  et  le  travail  de 
l'enseignante  et  de  l'enseignant  dans 
la  salle  de  classe. 

Les  écoles  font  partie  de  la  collectivité 
au  sens  large  et,  comme  telles,  sont 
interdépendantes.  On  devrait  aborder 
l'éducation  dans  un  esprit  d'équipe,  les| 
écoles  restant  en  communication  avec 
les  parents  et  les  autres  secteurs  de  la 
société.»  [trad.] 

Enseignantes  et  enseignants  des  écoles  élémentaires  du 
Conseil  scolaire  de  Peel 


ontariennes  minoritaires  et  dispersées.  Les  écoles 
catholiques  dispensent  leur  enseignement  dans  un  cadre  qui 
est  celui  des  acquis  et  de  la  tradition  catholiques.  Le  droit  de 
ces  groupes  d'avoir  leurs  propres  écoles  et  de  définir  leurs 
priorités  est  garanti  par  la  Constitution. 

Il  est  important  de  souligner  que,  pour  nous,  la  toute 
première  priorité  des  écoles  est  la  formation  intellectuelle 
des  élèves.  Quand  nous  parlons  de  «littératies»,  ou  savoirs 
de  base,  nous  entendons  par  là  un  programme  qui 
commence  certes  par  l'acquisition  de  compétences 
élémentaires  mais  va  bien  au-delà,  car  il  comprend  la 
résolution  de  problèmes  et  l'esprit  critique.  Nous  croyons 
que  l'éducation  devrait  être  enrichissante,  stimulante  et 
intellectuellement  satisfaisante.  Nous  croyons  également 
que,  lorsque  les  efforts  sont  trop  dispersés,  il  est  difficile  aux 
enseignantes,  aux  enseignants  et  aux  écoles  de  procurer  de 
telles  expériences  à  leurs  élèves. 

Dans  le  présent  chapitre,  nous  ne  faisons  que  présenter  ce 
que  nous  croyons  être  les  buts  de  l'école  en  Ontario.  Dans 
les  différents  chapitres  de  ce  rapport,  nous  préciserons 
comment,  à  notre  avis,  elle  pourrait  les  atteindre.  L'accord 
sur  ces  buts  est  la  base  sur  laquelle  on  pourra  cerner  les 
priorités  et  les  respecter,  tout  en  admettant  qu'elles  peuvent 
varier  d'un  groupe  à  l'autre,  d'une  collectivité  à  une  autre,  et 
même  d'une  année  à  une  autre,  selon  l'évolution  des 
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X!«  NI  un  bon  sens  civique,  ni  1_^^_^^   B     M 


l'épanouissement  personnel  ne 

sont  possibles  sans  une  bonne 

éducation.»'  [trad.j 


Peler  EmOetley  et  Adiief  Newell 


chaque  él^vc  une  formation  générale  solide  et  la  capacité  de 
s'adapter  à  des  circonstances  en  évolution. 


contextes  et  des  conditions.  Comme  nous  l'avons  signalé, 
cependant,  on  peut  difficilement  s'entendre  sur  les  priorités 
si  l'on  ne  s'entend  pas  au  premier  chef  sur  ces  buts. 

Nous  comprenons  que  la  liste  des  buts  que  nous 
avançons  provoquera  des  controverses.  Les  personnes  qui 
prônent  une  éducation  libérale  pour  tous  ou  qui 
s'inquiètent  de  voir  les  écoles  servir  les  intérêts  des 
entreprises,  n'acceptent  pas,  par  exemple,  ou  contestent,  que 
l'éducation  vise  à  préparer  les  jeunes  à  un  emploi  ou  à  une 
carrière.   D'un  autre  côté,  nous  savons  que,  pour  la  plupart 
des  élèves  et  des  parents,  la  préparation  à  un  emploi  est  une 
priorité  et  doit  donc  figurer  clairement  parmi  les  buts  a 
atteindre. 

Même  chez  ceux  et  celles  qui  acceptent  cette  liste  de  buts, 
le  consensus  apparent  risque  quelque  peu  de  s'effriter  quand 
il  s'agit  de  passer  aux  actes.  Que  faire  s'il  y  a  conflit 
d'objectifs?  Si,  par  exemple,  la  plupart  des  emplois 
disponibles  sont  des  emplois  de  bas  niveau,  exigeant  peu  ou 
pas  de  compétences,  cela  signifie-t-il  que  les  écoles  ne  sont 
pas  tenues  d'offrir  des  programmes  de  qualité  à  tous  les 
élèves?   Nous  soutenons  que  l'objectif  premier  et  central  est 
le  développement  intellectuel,  comprenant  l'acquisition  d'un 
haut  niveau  de  savoirs  de  base  en  lecture  et  en  écriture  et  de 
bonnes  connaissances  en  calcul,  et  que,  pour  préparer  les 
jeunes  à  vivre  dans  une  société  démtKratique  moderne,  il 
faut  des  programmes  de  qualité  pour  tous. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  on  ne  peut  pas  prédire  avec 
précision  quels  seront  les  emplois  offerts,  quels  emplois  les 
feunes  pourraient  préférer  ou  quelles  seront  les 
caractéristiques  de  leurs  emplois  au  cours  d'une  longue  vie 
professionnelle,  nous  soutenons  qu'il  vaut  mieux  donner  à 


Les  écoles  dans  la  collectivité  au  sens  large  : 
cadre  de  travail 

Nous  croyons  qu'il  est  indispensable  de  situer  les  écoles  au 
sein  de  la  collectivité  au  sens  large,  dans  le  contexte  d'autres 
institutions  sociales  telles  les  familles,  les  institutions 
religieuses  ou  les  organismes  communautaires.  Dans  son 
mémoire  à  la  Commission,  Daniel  Keaiing,  de  l'Institut 
canadien  de  recherches  avancées,  demande  que  l'on 
considère  «l'éducation  comme  un  système,  interconnecté  à 
d'autres  grands  systèmes  sociaux  et  comportant  des 
processus  fondamentaux  du  développement  humain». 

Notre  énonce  des  buts  est  lié  à  l'idée  que  l'école  est  un 
élément  clé  d'une  communauté  et  d'une  société  saines, 
d'une  communauté  qui  soutient  et  encourage  un  sain 
développement  de  la  personne.  Telle  est  la  vision  préconisée 
dans  le  rapport  du  Conseil  du  premier  ministre  sur  la  santé, 
le  bien-être  et  la  justice  sociale,  M»  enfants  et  nos  jeunes 
d'aujourd'hui.'  Pour  que  les  enfants  deviennent  des  adultes 
aux  habitudes  saines,  il  faut  leur  dispenser  soins  et 
encouragements  pendant  de  nombreuses  années.   Il 
appartient  aux  familles  et  aux  communautés  de  mettre  en 
place  un  environnement  social  qui  favorise  la  bonne  santé  et 
le  bien-être  des  enfants;  qui  stimule  leur  capacité  d'affronter 
le  changement,  le  stress  et  de  nouvelles  expériences;  et  qui 
développe  leurs  compétences  scolaires.   Dans  son  rapport,  le 
Conseil  du  premier  ministre  demande  que  les  communautés 
repensent  leurs  approches  quant  a  la  responsabilité  d'élever 
les  enfants. 

En  quoi  les  écoles  sont-elles  différentes  d'autres 
institutions  sociales?   Nous  soutenons  que  la  responsabilité 
de  la  collectivité  envers  les  enfants  touche  tous  les  aspects 
des  soins  et  d'un  développement  sain  et  que  la  collectivité 
tout  entière  participe  à  cette  tâche.  Cependant,  dans  ce 
contexte  social,  il  semble  clair  que  les  écoles  sont 
particulièrement  responsables  de  V apprentissage  des  enfants, 
du  développement  de  leurs  compétences,'   On  a  confié  aux 
écoles  la  responsabilité  de  donner  une  éducation  formelle 
aux  enfants:  elles  sont  donc  des  «communautés 
d'apprentissage».  C'est  la  principale  responsabilité  que  nous 
leur  attribuons. 


Pour  l'amour  d'apprandr* 


«D 


Évidemment,  toutes  les  institutions  sociales  doivent 
travailler  de  concert,  et  plus  souvent  et  mieux  que  dans  le 
passé,  afin  que  le  développement  et  la  croissance  des  enfants 
s'effectuent  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Les 
familles,  les  entreprises,  les  organismes  sociaux  et  les  centres 
de  loisirs,  les  institutions  religieuses,  les  groupes 
communautaires,  y  compris  ceux  qui  représentent  les  arts,  et 
les  écoles  -  tous  doivent  contribuer  à  ce  qui  est  en  fait  une 
responsabilité  collective.  La  responsabilité  propre  à  chaque 
institution  variera  cependant,  en  fonction  de  l'aspect  du 
développement  de  l'enfant  qui  est  en  jeu. 

Dans  un  tel  cadre,  nous  pensons  qu'il  est  possible  aux 
écoles  de  faire  deux  choses  :  d'abord,  d'avoir  des  attentes 
sensées  (mais  élevées)  en  matière  d'apprentissage,  et  ensuite, 
de  veiller  à  ce  que  ces  attentes  se  réalisent.  Nous  croyons 
que  les  écoles  peuvent  faire  plus  dans  le  domaine  de 
l'apprentissage  des  élèves,  mais  seulement  si  l'on  ne  s'attend 
pas  à  ce  qu'elles  (et,  en  particulier,  les  enseignantes  et 
enseignants)  assument  à  elles  seules  la  responsabilité  de 
donner  aux  élèves  confiance  en  eux;  de  compenser  l'abus  des 
parents,  la  pauvreté  du  milieu  familial  et  le  manque  de 
nutrition;  d'offrir  de  nouveaux  modèles  de  résolution  des 
conflits;  de  prendre  à  leur  charge  l'éducation  physique  et  de 
rendre  la  main-d'oeuvre  ontarienne  plus  compétitive  à 
l'échelle  mondiale.  Les  enseignantes  et  les  enseignants,  de 
même  que  les  directrices  et  les  directeurs  d'écoles,  nous  ont 
dit  se  sentir  prisonniers  d'un  dilemme  face  à  ces  exigences 
contradictoires.    Nous  devons  donc  trouver  un  moyen 
d'aider  les  enseignantes  et  les  enseignants  à  se  concentrer  sur 
ce  qui  devrait  être  leur  première  priorité,  l'apprentissage 
des  élèves. 

Responsabilités  primordiales  et  responsabilités 
partagées 

Il  n'est  pas  raisonnable  d'attendre  des  écoles  qu'elles  prennent  le 
relais  lorsque  les  familles  se  désagrègent,  que  les  institutions 
religieuses  n'attirent  plus  les  jeunes,  que  les  enfants  sont  mal 
nourris,  que  la  toxicomanie  règne  partout,  que  les  programmes  de 
télévision,  aux  heures  de  grande  écoute,  sont  vides  de  sens  et 
n'enseignent  rien,  et  que  les  gangsters,  les  athlètes  et  les  célébrités 
narcissiques  sont  les  modèles  qu'admirent  les  adolescentes  et 
adolescents."   [trad.] 

John  Goodiad 


e  quoi  s'agit-il  au  fond?  On 
s'attend  toujours  à  ce  que  nous 
en  fassions  davantage  mais  aucune 
de  nos  anciennes  responsabilités 
n'ont  été  supprimées.  Tôt  ou  tard, 
quelque  chose  va  céder.  Pour  nous 
comme  pour  nos  élèves,  il  est  temps 
de  dire  NON  à  tout  changement 
additionnel.»  [trad.] 

Les  enseignantes  et  enseignants 

du  Park  Street  Collégiale  Institute  d'Orillia 


Nous  soutenons  que  les  écoles  se  distinguent  des  autres 
institutions  sociales  qui  s'occupent  d'enfants  (telles  que  les 
familles,  les  camps  d'été  et  les  bureaux  de  bien-être  social), 
parce  qu'elles  sont  chargées  de  l'enseignement  et  de 
l'apprentissage  formels  et  qu'elles  répondent  à  des  buts 
généralement  (bien  que  non  universellement)  reconnus.  On 
peut  également  distinguer  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les 
responsabilités  primordiales  et  les  responsabilités  partagées 
des  écoles.  Nous  entendons  les  responsabilités  primordiales 
des  écoles  comme  celles  liées  à  un  degré  de  compétence,  soit 
ce  que  nous  appelons  les  savoirs  de  base  de  nature  cognitive 
ou  scolaire. 

Lorsque  nous  parlons  de  responsabilités  partagées,  nous 
ne  voulons  pas  insinuer  qu'elles  sont  moins  importantes.  La 
capacité  d'établir  et  de  maintenir  des  rapports  sains,  par 
exemple,  est  essentielle  pour  les  enfants,  mais  nous 
affirmons  que  le  développement  de  cette  capacité  n'est  pas  le 
but  primordial  du  système  éducatif,  bien  que  les  écoles  en 
partagent  la  responsabilité.  Les  familles,  les  organismes 
communautaires,  les  groupes  de  jeunes,  les  organismes 
religieux  et  les  écoles  ont  tous  un  rôle  à  jouer,  mais  celui  des 
familles  est  probablement  le  plus  important. 

En  déclarant  qu'il  faut  confier  les  responsabilités  sociales 
à  un  large  éventail  d'autres  groupes  et  organismes  de  la 
collectivité,  nous  attribuons  à  l'école,  et  spécialement  à  sa 
directrice  ou  à  son  directeur,  un  rôle  essentiel  en  ce  sens 
qu'elle  joue  le  rôle  d'intermédiaire  dans  la  prestation  de  ces 
autres  services  aux  élèves.  Nous  faisons  également  une 
distinction,  que  nous  jugeons  indispensable,  entre  ce  dont 
l'école  est  responsable,  d'une  part,  et  ce  qui  relève  des 
enseignantes  et  enseignants,  d'autre  part.  Nous  croyons  que 
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cas,  les  écoles  et  la  collectivité  peuvent  se  partager  également 
les  responsabilités,  alors  que  dans  d'autres  cas,  la  famille  et  la 
collectivité  peuvent  en  assumer  la  plus  grande  part. 


le  pcrst)nnel  enseignant  est  essentiellement  responsable  du 
but  primordial  de  l'école,  a  savoir  l'apprentissage.  Beaucoup 
d'autres  personnes  ou  organismes  interviennent  pour  aider 
l'école  à  réaliser  les  buts  partagés  ou  secondaires. 

Le  conseil  scolaire  du  comté  de  Stormont,  Dundas  et 
Glcngarry,  par  exemple,  déclare  dans  un  récent  rapport  : 

Le*  ^oles  ne  peuvent  pu  continuer  d'assumer  les  responsabilités  de 
U  tociété  tout  en  espérant  satisfaire  les  normes  et  les  attentes  élevées 
fixén  par  cette  même  société  en  ce  qui  a  trait  aux  objectifs 
pédagogiques.' 

Ce  conseil  scolaire  propose  que  les  écoles  jouent  des  rôles 
déterminants  en  ce  qui  concerne  les  compétences  en  lecture, 
en  écriture  et  en  mathématiques,  (compétences  qui 
dépassent  les  techniques  élémentaires),  et  qu'elles  utilisent 
les  techniques  de  l'information,  l'analyse  des  données  et  les 
capacités  de  raisonnement.  Pour  d'autres  responsabilités, 
souvent  assumées  à  présent  par  les  écoles  seules,  le  conseil 
estime  qu'il  vaut  mieux  les  partager  avec  la  collectivité 
(notamment  les  parents,  les  services  sociaux,  les  industries  et 
d'autres  ressources  communautaires),  parce  que  les  écoles  ne 
peuvent  pas  les  endosser  seules.  Si  l'on  veut  que  les  élevés 
comprennent  les  techniques  de  pointe,  par  exemple,  il  faut 
leur  donner  les  possibilités  d'apprendre  à  travailler  avec  le 
monde  des  affaires  et  de  l'industrie. 

Veiller  a  ce  que  les  élèves  acquièrent  la  souplesse,  le  désir 
d'apprendre  et  la  capacité  de  travailler  en  équipe  est  une 
responsabilité  conjointe  des  écoles,  des  parents  et  d'autres 
organismes  communautaires,  tout  comme  il  en  va  du  sens 
civique,  de  la  responsabilité  sociale,  du  leadership,  de 
rinilialivc  et  de  l'adaptation  au  changement.  Dans  certains 


Lier  but*  «t  responsabilité» 

Si  l'on  réexamine  tous  les  buts  que  nous  nous  sommes  fixés, 
seul  le  premier,  assurer  le  développement  intellectuel  et  un 
haut  degré  de  «littératies»  (ou  savoirs  de  base),  est  un  but 
primordial.  Les  autres  sont  partagés  avec  les  parents,  les 
organisations  religieuses  et  les  groupes  communautaires. 
Cela  dit,  nous  restons  persuadés  que  les  enseignantes  et 
enseignants  ont  à  coeur  de  s'occuper  de  leurs  élèves  d'une 
manière  chaleureuse  et  personnalisée.  Cela  signifie  qu'il  leur 
arrive  de  donner  des  con.seils  individuels  et  d'accorder  une 
attention  particulière  aux  enfants  et  aux  adolescentes  et 
adolescents  qui  vivent  dans  des  conditions  difficiles. 

L'une  des  raisons  pour  lesquelles  nous  tentons  de  préciser 
les  buts  et  faisons  la  distinction  entre  les  responsabilités 
exclusives  et  partagées,  c'est  que  nous  cherchons  à  renforcer 
et  à  mieux  axer  la  reddition  de  comptes  dans  l'éducation 
publique.  Si  les  écoles  sont  responsables  de  tout,  elles  n'ont 
en  revanche  aucune  obligation  de  rendre  des  comptes.  En 
leur  donnant  un  ensemble  de  buts  précis,  on  les  aide  à 
centrer  leurs  efforts  et  à  être  en  mesure  de  vérifier  si  elles 
atteignent  ces  buts. 

Cependant,  il  serait  à  la  fois  stupide  et  irresponsable 
d'ignorer  les  besoins  qui  dépassent  le  cadre  de 
l'apprentissage  scolaire;  il  s'agit  plutôt  d'un  déplacement  des 
priorités.  Les  enseignantes  et  enseignants  doivent  considérer 
les  élevés  comme  des  êtres  humains,  avec  toute  la 
merveilleuse  complexité  que  cela  comporte.  Bien  que  la 
première  priorité  des  enseignantes  et  enseignants  consiste  à 
développer  les  aptitudes  en  lecture,  écriture,  mathématiques, 
résolution  de  problèmes,  et  ainsi  de  suite,  c'est  dans  un 
contexte  communautaire  dune  grande  richesse  qu'ils  le  font. 
Si  personne  d'autre  ou  aucune  autre  institution  n'est  capable 
et  n'accepte  de  répondre  aux  besoins  non-scolaires,  les  écoles 
peuvent  difficilement  les  ignorer,  surtout  à  court  terme. 

Nous  soutenons  cependant  que  ce  ne  devrait  pas  être  aux 
enseignantes  et  enseignants  de  se  charger  de  tels  besoins.  Ils 
doivent  pouvoir  se  concentrer  sur  le  travail  pour  lequel  ils 
ont  été  formés  et  préparés,  c'est-à-dire  enseigner,  en  sachant 
que  leurs  élèves  et  eux  mêmes  peuvent  compter  sur  l'appui 
d'autres  membres  de  la  collectivité.  Cx  que  nous  proposons. 


Pour  l'flmour  d'flpprwidrv 


c'est  une  stratégie  axée  sur  la  formation  d'alliances  avec 
d'autres  personnes  et  organismes  susceptibles  de  travailler 
avec  les  écoles.  En  d'autres  mots,  quand  il  s'agit  de  répondre 
à  une  multitude  de  besoins  sociaux,  affectifs  et  de  santé,  et 
de  préparer  les  élèves  au  monde  du  travail  et  à  fonder  une 
famille,  les  écoles  partagent  cette  responsabilité  avec  les 
familles,  les  entreprises,  les  syndicats,  les  organismes  de  soins 
de  santé  et  de  services  sociaux  et  avec  le  reste  de  la 
collectivité.  Et  quand,  pour  différentes  raisons,  les  familles 
ne  peuvent  pas  fournir  le  soutien  nécessaire,  les  écoles 
figurent  parmi  les  autres  institutions  qui  doivent  coopérer  à 
aider  les  jeunes  et  leurs  familles. 

Comment  y  parvenir  sans  compromettre  la  réalisation 
des  buts  primordiaux  des  écoles  dans  le  domaine  de 
l'enseignement  et  de  l'apprentissage?  Les  enseignantes  et 
enseignants  doivent  savoir  qu'il  existe  des  ressources  pour  les 
élèves  qui  en  ont  besoin,  mais  généralement  ce  ne  sont  ni  à 
elles  ni  à  eux  de  dispenser  directement  de  tels  services.  Dans 
bien  des  cas,  on  peut  apporter  aux  écoles  les  ressources  de  la 
collectivité  et  encourager  aussi  les  élèves  à  aller  vers  la 
collectivité.  De  tels  liens  contribuent  à  renforcer  la  prise  de 
conscience  communautaire,  à  fournir  aux  élèves  toute 
l'information  sur  les  débouchés  professionnels  et  les  choix 
de  vie  qui  s'offrent  à  eux  et  à  leur  donner  divers  outils  de 
réussite  humaine.  Les  stratégies  nécessaires  à  l'édification  de 
telles  alliances  et  de  tels  partenariats  seront  précisées  tout  au 
long  du  présent  rapport. 

En  ce  qui  concerne  les  préoccupations  touchant  les  rôles 
sexuels  et  l'équité  ethnoculturelle,  certaines  questions  sont 
semblables,  mais  il  existe  une  distinction  importante  :  les 
différences  de  sexe,  de  race,  de  langue  et  de  culture  ne  sont 
pas  des  éléments  négatifs  et  ne  doivent  pas  être  traitées 
comme  tels.  Elles  représentent  plutôt  des  contextes,  des 
connaissances  et  des  aptitudes  amenés  par  les  enfants  à 
l'école  et,  si  celle-ci  n'en  tient  pas  compte  ou  ne  les  valorise 
pas,  les  enfants  risquent  d'apprendre  avec  moins  de  facilité. 

Nous  croyons  qu'il  appartient  aux  écoles  et  au  corps 
enseignant  de  procurer  un  milieu  d'apprentissage  favorable  à 
tous  les  élèves.  Là  encore,  cependant,  si  l'on  veut  que  les 
écoles  s'occupent  avec  sensibilité  et  efficacité  des  enfants  de 
milieux  différents,  il  serait  bon  qu'elles  fassent  appel  à  des 
ressources  extérieures  pour  les  aider.  Dans  ce  cas,  toutefois, 
les  ressources  les  plus  accessibles  et  peut-être  les  plus  utiles 
pourraient  bien  être  celles  offertes  par  les  élèves  eux-mêmes 
et  leurs  parents,  complétées  par  d'autres  que  l'on  trouverait 
dans  la  collectivité. 


Bien  que  nous  tentions  ici  de  mieux  cerner  les  buts  de 
l'éducation,  nous  reconnaissons  volontiers  qu'il  s'agit  là 
d'une  tâche  ardue  et  difficile  à  réaliser.  Dans  une  société 
aussi  variée  que  la  nôtre,  il  ne  sera  pas  facile  de  faire 
l'unanimité,  même  sur  des  directives  générales.  Dans 
d'autres  contextes  et  à  d'autres  époques,  les  priorités  seront 
différentes  et  devraient  changer.  Mais  il  faudra  toujours 
poser  des  jugements,  sachant  qu'il  y  aura  toujours  des 
désaccords.  À  la  question  «à  quoi  servent  les  écoles?»,  il  ne 
sera  jamais  facile  de  donner  une  réponse  satisfaisante  pour 
tous. 

Le  «programme  d'études  caché» 

Lorsqu'on  cherche  à  savoir  à  quoi  servent  les  écoles,  il  faut 
faire  une  distinction  importante  entre  ce  que  le  public  pense 
qu'elles  devraient  faire  et  ce  qu'elles  font  réellement.  Le 
public  croit  aux  buts  suivants  :  le  développement  des  savoirs 
de  base,  la  préparation  des  jeunes  à  la  vie  en  démocratie 
moderne  et  leur  formation  générale  pour  en  faire  des 
travailleurs  productifs. 

Lors  d'une  récente  consultation  nationale  sur 
l'éducation,  parrainée  par  le  Conseil  des  ministres  de 
l'Éducation,  l'orateur  principal,  M.  Norman  Henchey,  a 
signalé  que,  de  la  maternelle  au  3'  cycle,  les  écoles 
remplissent  plusieurs  fonctions,  pas  toujours  officiellement 
reconnues,  qui  ont  notamment  pour  but  :  de  socialiser  et  de 
contrôler  les  élèves;  de  les  «trier,  les  filtrer  et  les  certifier»; 
d'offrir  du  gardiennage;  de  donner  aux  élèves  des 
compétences  utilitaires  et  de  préparer  les  jeunes  au  marché 
du  travail  par  l'application  des  règles  du  jeu  tacites  ou 
cachées  qui  régissent  les  rites  et  les  rapports  sociaux.*  Ce 
que  soutient  Henchey,  c'est  que  les  écoles  font  tout  cela  et 
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que  l'on  attend  d'elles  qu'elles  continuent,  bien  que  de  telles 
fonctions  ne  soient  généralement  pas  reconnues  parmi  les 
•buts*  ou  «objectifs»  déclarés  de  l'éducation. 

Prenons  un  exemple  si  évident  que  l'on  prend  rarement  le 
temps  de  l'examiner.   Depuis  les  débuts  de  l'enseignement 
public  et  universel,  et  d'une  fat;on  qui  n'a  jamais  été  aussi 
critique  qu'aujourd'hui,  les  écoles  ont  dispensé  dans  la 
société  ce  que  Henchey  appelle  du  gardiennage  ou  soins  en 
milieu  surveillé;  en  langage  de  tous  les  jours,  elles  «gardent» 
nos  enfants.  Dieu  seul  sait  comment  se  débrouilleraient  les 
familles  qui  travaillent  si  les  écoles  ne  s'occupaient  pas  des 
enfants  pendant  une  bonne  partie  de  chaque  jour  de  la 
semaine.  Personne  n'est  venu  se  plaindre  de  la  dépense  que 
cela  représentait  pour  l'État;  en  fait,  personne  n'en  a  parlé. 

Selon  Sandro  (lontenta,  l'ancien  journaliste  du  Toronto 
Star  spécialiste  de  l'éducation,  le  «programme  d'études 
cache»  de  nos  écoles  apprend  aux  élevés  la  docilité  et  la 
passivité  parce  qu'«on  valorise  et  on  récompense  la 
soumission  au  statu  quo».'  Cet  apprentissage  est  d'autant 
plus  difficile  à  percevoir  et  à  changer,  qu'il  n'est  ni  délibéré 
ni  exprimé  malgré  le  fait  qu'il  aille  peut-être  a  l'enconlre  de 
déclarations  d'intention  qui  insistent  sur  la  nécessité  de 
former  des  «esprits  critiques».  En  d'autres  termes,  la 
rhétorique  des  énoncés  de  vision  ou  des  déclarations 
d'intention  peut  être  fort  différente  de  l'expérience  réelle 

On  peut  dire  la  même  chose  de  l'apprentissage  par  coeur. 
Les  exercices  de  mémorisation  par  coeur,  a  déclaré  un 
historien,  «exigeaient  avant  loul  docilité  et  obéissance  de  la 
part  de  l'élevé  et  donnaient  à  l'enseignante  ou  l'enseignant  la 
possibilité  de  faire  de  la  punition  une  réalité  immédiate.  .  . 
On  évitait  si  possible  d'offrir  à  l'élève  une  occasion  de 


réfléchir-.'"  Sous  une  forme  quelque  peu  différente,  on 
entend  encore  cette  critique  de  nos  jours.  Cet  apprentissage 
a  des  conséquences  sur  le  plan  intellectuel  et  social.  Comme 
l'a  montré  un  éducateur  de  Harvard,  Howard  Gardner,  il 
produit  des  enfants  qui  possèdent  quelques  connaissances 
mais  ne  comprennent  pas  grand-chose.   Il  renferme 
également  des  messages  précis  sur  le  fonctionnement  du 
monde  réel.  «La  séparation  de  la  connaissance  en  séquences 
minuscules,  la  manifestation  hiérarchisée  de  l'autorité,  la 
transmission  d'informations  toutes  mâchées  :  tout  cela 
dénote  un  système  où  la  soumission  au  statu  quo  est 
appréciée  et  récompensée».  " 

D'autres  disent  que  le  processus  des  exercices  répétitifs  est 
en  .soi  le  meilleur  moyen  d'encourager  la  passivité  et  ils  se 
demandent  comment  des  techniques  aussi  rigides  et 
mécaniques  peuvent  produire  le  genre  de  jeunes  aux 
capacités  de  raisonnement  critique  que  la  société  déclare 
vouloir  et  dont  elle  dit  avoir  besoin.  Obtenir  «la  bonne 
réponse»  devient  l'essentiel  et  le  but  ultime,  alors  que  savoir 
comment  résoudre  un  problème  ou  appliquer  ce  que  l'on  a 
.ippris  passe  au  second  plan. 

Pour  nous,  nous  tenons  à  dire  que  le  système  scolaire  ne 
doit  pas  viser  à  produire  des  jeunes  femmes  et  des  jeunes 
hommes  qui  se  caractérisent  principalement  par  la 
deterence,  la  docilité,  la  passivité  ou  la  soumission.  Nous 
voulons  que  les  écoles  forment  des  élèves,  tous  leurs  élèves, 
dynamiques,  curieux,  créatifs,  imaginatifs,  autonomes  et 
indépendants  et,  au  cours  de  ce  rapport,  nous  décrirons  le 
genre  de  système  scolaire  qui,  selon  nous,  permettra  de 
réaliser  cet  objectif  louable. 

Une  autre  réalité,  importante  mais  «cachée»,  de  l'école, 
c'est  qu'elle  renforce  la  croyance  selon  laquelle  la  réussite 
scolaire  est  une  question  relativement  simple  de  mérite.  Les 
élèves  plus  brillants,  plus  travailleurs,  qui  se  comportent 
correctement  et  suivent  les  règles,  sont  celles  et  ceux  qui 
réussissent  :  elles  et  ils  iront  à  l'université  et  obtiendront 
finalement  les  emplois  les  mieux  payés  et  les  mieux 
considérés.   Par  définition,  donc,  celles  et  ceux  qui  échouent 
ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  leurs  propres  insuffisances 
morales  et  intellectuelles. 

Il  est  exact  que  les  écoles  peuvent  changer  les  choses  du 
tout  au  tout  en  aidant  un  enfant  à  surmonter  le  handicap 
d'appartenir  à  un  milieu  défavorisé,  si  elles  font 
délibérément  et  systématiquement  ce  qu'il  faut  pour  cela. 


Pour  r«nour  d'apprandra 


Mais  elles  ne  sont  pas  assez  nombreuses  à  le  faire.  Il  ne  reste 
pas  moins  vrai  que  toutes  les  études  continuent  de  montrer 
que,  si  l'école  est  importante,  le  meilleur  indicateur  de  la 
réussite  scolaire,  c'est  le  revenu  et  le  statut  des  parents.  Les 
élèves  auxquels  on  fait  suivre  des  programmes  de  niveaux 
fondamental  et  général  -  au  lieu  de  niveau  avancé  -  des 
écoles  secondaires,  proviennent  pour  une  part  excessive  de 
milieux  non  professionnels. 

Si  la  réussite  scolaire  est  dans  une  bonne  part  question  de 
hasard  -  avoir  la  chance  de  naître  de  certains  parents  dans 
certains  quartiers  -  on  peut  au  moins  contester  que  le  rôle  du 
système  scolaire  consiste  à  légitimer  le  processus  en 
prétendant  que  le  mérite  est  le  seul  facteur  d'une  telle 
réussite.  Comme  le  déclare  ironiquement  un  universitaire  : 
du  point  de  vue  statistique,  le  meilleur  conseil  que  l'on  peut 
donner  à  un  enfant  défavorisé  désireux  de  progresser  dans  la 
vie  en  poursuivant  ses  études,  c'est  de  choisir  des  parents 
plus  riches.'- 

Depuis  un  quart  de  siècle,  le  conseil  scolaire  de  Toronto 
est  l'un  des  rares  du  Canada  à  noter  régulièrement  d'oîi 
proviennent  ses  élèves.  Lors  de  son  enquête  de  1991,  par 
exemple,  il  a  constaté  que  92  p.  100  des  élèves  dont  les 
parents  exerçaient  des  occupations  professionnelles  se 
retrouvaient  dans  le  programme  avancé  menant  à 
l'université,  alors  que  cette  proportion  n'était  que  de  60  p. 
100  chez  ceux  dont  les  parents  étaient  des  ouvriers  non 
spécialisés." 

Par  ailleurs,  il  est  prouvé  que  la  stimulation  dont  sont 
l'objet  les  élèves  des  classes  de  niveau  avancé  est  sans 
commune  mesure  avec  le  traitement  donné  aux  enfants  des 
autres  niveaux.  C'est  le  phénomène  de  la  prophétie  réalisée 
quand  on  sait,  comme  le  dit  Andrew  Nikiforuk,  que  la 
première  devise  de  l'éducation,  «c'est  que  l'on  obtient  ce 
qu'on  en  attend».'^  Si  l'on  n'attend  pas  grand-chose  des 
élèves,  on  a  peu  de  chances  de  les  voir  travailler  fort  pour 
maîtriser  des  concepts  et  des  sujets  difficiles  et,  en  fait,  on 
leur  donnera  peu  de  possibilités  de  le  faire. 

En  pratique  malheureusement,  c'est  ainsi  qu'agissent  trop 
d'écoles,  en  dépit  des  efforts  déployés  par  une  multitude 
d'enseignantes  et  d'enseignants  dévoués,  et  malgré  les  grands 
discours  sur  le  rôle  joué  par  le  mérite  et  l'équité.  La 
Commission,  cependant,  est  convaincue  qu'il  est  temps  que 
ces  discours  se  traduisent  dans  les  faits,  et  beaucoup  de  nos 
recommandations  visent  à  donner  à  tous  les  élèves,  quelles 


que  soient  leurs  origines,  les  mêmes  possibilités,  afin  qu'elles 
ou  ils  profitent  au  maximum  des  écoles  stimulantes  que 
nous  envisageons. 

Que  peut  nous  enseigner  cette  discussion  sur  le 
programme  d'études  caché  et  sur  ces  fonctions  non 
reconnues  des  écoles?  Le  danger  du  «programme  d'études 
caché»,  c'est  que,  tant  qu'il  reste  caché,  on  n'étudie  ni  les 
prémisses  ni  les  valeurs  sur  lesquelles  il  se  fonde.  On 
propose,  par  exemple,  que  la  nature  bureaucratique  du 
système  scolaire  convenait  à  une  époque  où  l'on  préparait  les 
élèves  à  une  économie  industrielle  au  sein  de  laquelle  la 
plupart  des  emplois  exigeaient  l'obéissance  à  des  règles, 
l'acquisition  d'une  filière  particulière  et  invariable  de 
compétences  et  l'intégration  à  une  structure  hiérarchique. 
Si  toutefois  ces  caractéristiques  et  ces  compétences  ne  sont 
plus  nécessaires  dans  le  monde  du  XXL  siècle,  les  écoles 
doivent  changer. 

Il  est  important  de  remarquer  que  le  programme  d'études 
caché  est  généralement  celui  de  la  société  et  pas  seulement 
de  l'école.  Le  défi  qui  se  pose  aux  écoles  consiste  d'abord  à 
prendre  conscience  des  attentes  de  la  société  et  de  leurs 
propres  pratiques  et  ensuite  à  socialiser  les  élèves  à  la  vie 
organisationnelle  sans  les  étouffer,  à  encourager  la  créativité 
et  la  pensée  critique,  et  à  le  faire  dans  un  milieu  où  il  y  a 
équilibre  entre  les  besoins  de  l'individu  et  ceux  du  groupe. 
Aucune  discussion  sur  les  buts  de  l'éducation  ne  peut  se 
permettre  d'ignorer  les  dangers  du  «programme  d'études 
caché». 
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e  r64e  de  l'école  devr<iit  consister 
pref>arer  les  élevés  a  la  vie  et 
non  a  l'emploi.  Les  compétences 
voulues  pour  survivre  en  milieu  de 
travail  devraient  être  enseignées  par 
l'employeur  ou,  a  tout  le  moins,  dans 


une  entreprise  conjointe  de  l'écde  et 


trad.] 
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Val«ur« 

Bien  que  nous  ne  n'ayons  pas  expliqué  en  détail  tous 
les  buts  que  nous  proposons,  nous  voudrions  nous 
étendre  sur  l'enseignement  des  valeurs  en  raison  de  sa 
grande  importance.  Le  rôle  que  jouent  les  écoles  dans 
la  transmission  des  valeurs  est  à  la  fois  complexe  et 
parfois  controversé  et  nous  avons  eu  du  mal  a  cerner 
le  sujet.   Il  n'existe  pas  d'éducation  sans  valeurs. 
Parfois,  on  les  enseigne  explicitement,  alors  que  dans 
d'autres  cas,  comme  on  l'a  vu,  elles  font  partie  du 
•  programme  d'études  caché».  Là  encore,  nous 
pensons  qu'il  est  important  que  le  corps  enseignant 
soit  vigilant  quant  aux  valeurs  qu'il  communique,  les 
moindres  n'étant  pas  celles  transmises  par 
inadvertance. 

Si  beaucoup  de  parents,  d'éducatrices  et 
d'éducateurs  veulent  que  l'éducation  soit  fondée  sur 
un  ensemble  solide  et  cohérent  de  valeurs,  l'accord 
n'est  pas  aussi  unanime  sur  ce  que  devrait  être  cet 
ensemble  de  valeurs.  Tant  pour  les  partisans  de 
l'éducation  traditionnelle,  par  exemple,  que  pour  ceux 
qui  sont  particulièrement  préoccupés  par  les 
questions  d'inclusion  et  d'équité,  les  valeurs 
constituent  une  priorité  essentielle.  Il  n'est  pas 
toujours  évident,  cependant,  que  ces  deux  groupes,  ou 
d'autres,  soient  d'accord  sur  exactement  quelles 
valeurs  les  écoles  doivent  enseigner,  mais  ce  sont  là 
de*  positions  extrêmes.   Il  reste  à  savoir  si  l'on  peut 
trouver  un  juste  milieu  acceptable. 

L'école  doit  aider  chaque  élève  à  développer  des 
valeurs  liées  au  bien  commun  de  la  société.  Toutefois, 


quand  les  emplois  intéressants  deviennent  plus 
problématiques,  que  le  nombre  des  personnes  admises  a 
l'université  diminue,  que  l'angoisse  provoquée  par  la 
situation  économique  et  que  l'incertitude  due  aux  progrés 
techniques  continuent  de  régner,  alors,  la  pression  subie 
pour  parvenir  au  succès,  pour  respecter  toutes  les  régies 
imposées  afin  de  «réussir»,  devient  irrésistible,  quoi  que  dise 
la  Loi  sur  l'éducation  quant  aux  buts  du  système! 

Ces  opinions  divergentes  étaient  certes  bien  représentées 
chez  celles  et  ceux  que  nous  avons  entendus,  mais  beaucoup 
d'étudiantes  et  d'étudiants,  d'enseignantes  et  d'enseignants, 
de  parents  et  de  conseillères  ou  de  conseillers  scolaires  nous 
ont  aussi  parlé  d'écoles  qui,  par  leurs  attitudes,  exprimaient 
et  transmettaient  des  sentiments  de  bienveillance,  de 
compassion,  de  confiance,  d'honnêteté,  d'intégrité  et 
d'opposition  à  la  violence  et  au  racisme. 

Les  membres  de  cette  Commission  se  trouvent  ainsi  bien 
embarrassés.  À  certains  égards,  nous  sommes  un  groupe  de 
la  vieille  école.  Non  seulement  le  monde  de  l'enseignement 
nous  est  cher,  mais  il  se  trouve  que  nous  croyons  a  certaines 
valeurs  traditionnelles. 

le  suis  un  survivant  d'un  camp  de  concentration.  Personne  ne 

devrait  voir  ce  que  mes  yeux  ont  vu  : 

des  chambres  i  gaz  conçues  pjr  dVniinents  ingénieurs; 

des  enfants  empoisonnés  par  des  médecins  cultivés; 

des  nourrissons  assassinés  par  des  infirmières  brevetées,  et 

des  femmes  et  des  bébés  exécutés  et  brûlés  par  des  diplàmés  d'école» 

secondaires  et  de  collèges  universitaires. 

Alors,  je  me  méfie  de  l'éducation. 

Voici  ce  que  je  demande  : 

Aidez  vo»  élèves  i  devenir  humains.  Vos  effort»  ne  doivent  lamai» 
aboutir  i  produire  de»  monstres  savants,  de»  psychopathe» 
compétent»,  de»  Eichmanns  cultivé».  Ij  lecture,  l'écriture  et  le 
calcul  n'ont  d'importance  que  t'ili  terveni  i  rendre  no»  enfanu  plu* 
humains.   Itrad.j 

Un  survivant  de  l'HolocauM* 

Fn  entendant  ce  cri  du  coeur  d'un  survivant  anonyme  de 
l'Holocauste,  la  lectrice  ou  le  lecteur  peut  être  assuré  de 
l'immense  espoir  que  nous  pla(;ons  dans  l'école. 

Nous  sommes  convaincus  que,  aussi  difficile  que  cela 
puisse  parfois  paraître,  et  malgré  le  fait  que  ce  travail  ne  sera 
jamais  fini,  les  écoles  doivent  avoir  en  partie  pour  lâche  de 
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transmettre  aux  élèves  un  certain  sens  de  l'honnêteté,  de  la 
vérité,  de  la  civilité,  de  la  justice  sociale  et  de  la  coopération, 
et  la  résolution  de  combattre  la  violence,  le  racisme, 
l'inégalité  sexuelle  et  la  dégradation  de  l'environnement. 
Certaines  de  ces  valeurs  concernent  la  moralité  personnelle 
et  d'autres  la  conscience  collective.  Que  tous  nos 
compatriotes  de  l'Ontario  soient  d'accord  avec  cette  liste  est 
tout  aussi  illusoire  que  de  penser  qu'ils  accepteront  à 
l'unanimité  toutes  nos  autres  recommandations. 
Cependant  nous  estimons  que  la  grande  majorité  des 
Ontariennes  et  Ontariens  tiennent  ces  valeurs  pour 
indispensables  dans  une  société  d'équité  et  de  compassion. 
Nous  croyons  en  outre  que  toutes  les  écoles  de  l'Ontario 
devraient  chercher  à  les  transmettre  à  leurs  élèves. 

Quand  les  écoles  essaient  de  communiquer  des  valeurs 
que  les  élèves  savent  souvent  ignorées  par  la  société  où  elles 
ou  ils  vivent,  par  différentes  institutions  sociales,  y  compris 
par  les  écoles  elles-mêmes  et  leurs  enseignantes  et 
enseignants,  la  mission  des  écoles  risque  d'inspirer  le 
cynisme  et  le  manque  de  respect.  Nous  avons  cependant 
une  meilleure  opinion  de  la  majorité  des  écoles  et  du  corps 
enseignant.  Les  élèves  verront  leurs  défauts  et  reconnaîtront 
leurs  incohérences.  Les  enseignants  ne  sont  pas  des  dieux  ni 
les  enseignantes  des  déesses  mais,  comme  nous  l'avons  dit, 
ce  sont  nos  héroïnes  ou  héros  et  nous  croyons  que,  dans  la 
vie  quotidienne  des  écoles,  elles  et  ils  attestent  de  ces  valeurs 
essentielles  dont  nous  avons  parlé.  Suggérer  aux  éducatrices 
et  éducateurs  d'abdiquer  l'enseignement  des  valeurs  parce 
que  ni  les  gens  ni  la  société  ne  les  respectent,  est  une 
expression  de  désespoir  qui,  en  définitive,  ne  rend  pas 
service  aux  élèves. 

Signalons  qu'en  parlant  de  valeurs,  nous  nous  devons 
aussi  de  discuter  des  idées  transmises  implicitement  sur 
notre  appartenance  au  pays  à  titre  de  Canadiennes  et  de 
Canadiens.  C'est  une  question  particulièrement  délicate  en 
cette  époque  mouvementée  de  notre  histoire,  étant  donné 
l'évolution  difficile  des  rapports  du  Québec  avec  la 
Fédération,  le  besoin  urgent  d'une  nouvelle  forme  de 
partenariat  avec  les  populations  autochtones,  et  l'apport 
culturel  varié  d'immigrants  du  monde  entier.  Nous  pensons 
souvent  que  les  forces  qui  nous  séparent  sont  plus 
puissantes  que  celles  qui  assurent  notre  cohésion  en  tant 
que  pays.  Et  l'école  est  le  lieu  privilégié  de  nombre  de  ces 
rencontres  et  de  ces  chocs  culturels. 


Tout  au  long  de  notre  rapport,  nous  exprimons  notre 
appui  aux  multiples  et  magnifiques  initiatives  et  projets 
conçus  pour  promouvoir  le  respect  mutuel  et  la 
compréhension  si  nécessaires,  tant  à  notre  société 
ontarienne  qu'au  reste  du  monde.  Nous  insistons 
notamment  sur  l'éloge  de  nos  différences,  telles  qu'elles 
devraient  se  refléter  tout  particulièrement  dans 
l'enseignement  de  la  littérature  et  de  l'histoire.  Ce  faisant, 
toutefois,  nous  ne  voulons  pas  rabaisser  ni  diminuer  en 
quoi  que  ce  soit  le  sentiment  de  fierté,  l'identité  et  les 
valeurs  glorifiées  par  les  Canadiennes  et  Canadiens  dans  les 
récits,  les  événements,  les  coutumes  ou  l'image  des  héroïnes 
et  des  héros  qui  donnent  un  sens  à  notre  patrimoine  et  à 
nos  traditions.  Ils  constituent  une  importante  part  de  nos 
racines.  Il  nous  faut  préserver  nos  racines  car,  sans  elles,  les 
individus  et  les  sociétés  ne  peuvent  pas  se  développer.  Cela 
aussi  doit  être  l'un  des  buts  de  l'école. 

Quand  l'école  essaie  de  représenter  des  valeurs  -  comme 
le  respect  de  la  connaissance  -  que  la  société  n'encourage 
qu'en  paroles. . .  les  élèves  ne  sont  pas  dupes.  Dans  un 
article  paru  dans  Harper's,  Benjamin  Barber  illustre  ce  point 
en  posant  des  questions  comme  celles-ci  : 

Pour  bien  vous  préparer  à  une  carrière  lucrative  et  grimper  les 
échelons  de  la  société,  il  faut  : 

a]  remporter  le  concours  du  meilleur  joueur  de  ballon-panier? 

b]  prendre  la  tête  d'une  entreprise  et  vendre  tous  ses  avoirs? 

c]  former  un  groupe  de  rock? 

d]  obtenir  un  diplôme  professionnel? 

e]  devenir  enseignante  ou  enseignant  dans  une  école  maternelle? 
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Une  bonne  conn«iu4nce  de  l'acte  II  d'Henry  IV  vous  tera  sans 
doule  d'une  importance  capitale  pour  : 
a|    préparer  la  conquête  d'une  entreprise? 

b|   calculer  une  réduction  du  budget  du  ministère  de  l'Education? 
c|    intenter  un  procès  i  un  médecin  pour  faute  professionnelle 
d)   rédiger  un  CV  impressionnant? 
c|    passer  un  examen  sur  les  connaissances  de  nos  enfants 
de  17  ans?" 


participent  aussi  leur  famille,  les  organisations  religieuses  et 
toute  une  gamme  d'organismes  au  sein  de  la  collectivité. 

Nous  traitons  brièvement  du  «programme  d'études 
caché»,  en  remarquant  qu'il  s'agit  là  généralement  des 
intérêts  de  la  société,  non  pas  seulement  de  ceux  de  l'école. 
Nous  croyons  que  les  présomptions  et  les  valeurs  sur 
lesquelles  repose  ce  programme  caché  méritent  d'être 
examinées,  afin  d'assurer  que  les  attentes  du  public  quant  au 
rôle  des  écoles  correspondent  bien  à  leur  rAle  réel. 

Nous  énumérons  certaines  valeurs  que  nous  estimons 
être  nécessaires  dans  toute  société  juste  et  compatissante  et 
nous  croyons  que  toutes  les  écoles  de  la  province  devraient 
s'efforcer  de  transmettre  ces  valeurs  à  leurs  élèves.  Nous 
soulignons  que  parmi  ces  valeurs  se  retrouvent  nos  idées 
quant  à  notre  appartenance  au  pays  à  titre  de  Canadiennes  et 
de  Canadiens.  Elles  se  doivent  de  refléter  et  la  célébration  de 
nos  différences  et  la  fierté  que  nous  inspirent  les  récits, 
événements,  coutumes  ou  héroïnes  et  héros  qui  donnent  un 
sens  à  notre  patrimoine  et  à  nos  traditions. 


Conclusion 

Nous  reconnaissons  au  départ  que  les  écoles  financées  par 
les  deniers  publics  doivent  desservir  tous  les  enfants,  puis 
nous  concluons  que  ce  qui  les  distingue  des  autres 
institutions  et  organismes,  c'est  qu'elles  ont  la  responsabilité 
formelle  de  l'enseignement  et  de  l'apprentissage. 

Nous  avançons  un  ensemble  de  buts  fondamentaux 
mettant  l'accent  sur  le  développement  intellectuel, 
apprendre  à  apprendre,  l'esprit  civique,  la  préparation  au 
monde  du  travail  et  à  un  plan  de  carrière  et  l'acquisition  de 
valeurs.  En  outre,  nous  reconnaissons  qu'au  sein  du  cadre 
unique  dans  lequel  op^re  l'éducation  financée  par  le  trésor 
public  en  Ontario,  les  secteurs  catholique  et  de  langue 
française  ont  un  mandat  particulier,  en  dehors  de  leur 
adhérence  aux  buts  communs,  dans  le  cadre  de  leurs 
traditions  et  de  leurs  cultures  respectives. 

Nous  distinguons  aussi  la  responsabilité  primordiale  de 
l'école,  concernant  un  degré  élevé  de  compétences  et  ce  nous 
appelons  «littératies»,  ou  savoirs  de  base,  d'une  nature 
cognitivc  ou  académique,  et  la  responsabilité  partagée 
concernant  la  santé  et  le  bien  être  des  cnf.ints.  a  laquelle 
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e  l'apprentissage 


.usqu'ici,  nous  avons  examine  l'histoire  et  le 
contexte  de  l'éducation  en  Ontario,  ainsi  que  les 
grandes  questions  qui  alimentent  les  débats  actuels; 
nous  avons  tenté  de  préciser  notre  perception  des 
objectifs  de  l'école,  qui  sont  axés  sur  l'apprentissage 
et  l'enseignement.  Avant  d'examiner  plus  en  détail 
les  divers  aspects  de  l'éducation  scolaire  et  de  faire 
des  recommandations  afin  de  soutenir  et  d'améliorer 
les  systèmes  élémentaire  et  secondaire  de  l'Ontario, 
nous  devons  décrire  davantage  certains  principes  de 
base  de  l'apprentissage  (et,  dans  le  chapitre  suivant, 
de  l'enseignement);  après  tout,  ces  principes 
éclairent  nos  recommandations  sur  les  programmes 
d'études  et  la  formation  du  personnel  enseignant. 
Notre  tâche  essentielle  consiste  à  concevoir  et  à 
décrire  un  système  d'éducation  qui  puisse  le  mieux 
favoriser  l'apprentissage  des  élèves.  Mais  d'abord, 
il  faut  étudier  la  nature  de  l'apprentissage  de  même 
que  la  façon  de  l'alimenter  et  de  le  faciliter. 


Apprendre,  selon  les  dictionnaires  Larousse  et  Petit 
Robert,  c'est  acquérir  un  ensemble  de  connaissances 
par  un  travail  intellectuel  ou  par  l'expérience,  c'est 
être  rendu  capable  de  connaître  et  de  savoir.  L'apprentissage 
est  le  processus  d'acquisition  de  la  compréhension  ou  du 
savoir-faire,  selon  une  échelle  progressive  de  compétence. 
Les  êtres  humains  apprennent  toute  leur  vie,  mais  le 
processus  est  surtout  évident  et  plus  rapide  au  début  de  la 
vie.  Nous  apprenons  constamment  et  partout,  mais  nous 
définissons  l'apprentissage  formel  comme  le  but  de 
l'éducation  telle  qu'institutionnalisée  dans  les  écoles. 
L'apprentissage  dans  les  écoles  est  le  résultat  recherché 
d'interactions  significatives.  Dans  une  certaine  mesure,  ce 
qui  doit  être  appris  à  l'école  a  été  prédéterminé  par  la  société 
à  travers  les  autorités  scolaires  qui  la  représentent.  À  l'école, 
l'apprentissage  ne  tient  pas  du  hasard  -  la  matière  à 
apprendre  est  enseignée. 

Au  cours  des  dernières  décennies,  les  chercheurs  ont  fait 
d'immenses  progrès  en  ce  qui  a  trait  à  la  compréhension  de 
l'apprentissage  et  aux  diverses  façons  de  stimuler 
l'apprentissage  dans  les  écoles,  notamment  : 

•  en  reconnaissant  la  valeur  de  la  motivation  pour 
l'apprentissage  et  la  place  du  succès  et  de  l'estime  de  soi 
comme  éléments  de  motivation  pour  l'apprenante  et 
l'apprenant; 

•  en  saisissant  l'importance  de  l'apprentissage  séquentiel, 
pour  que  l'apprenante  et  l'apprenant  puissent  s'appuyer  sur 
des  connaissances  déjà  acquises; 

•  en  insistant  sur  la  nécessité  pour  l'apprenante  et 
l'apprenant  de  prendre  conscience  de  ce  qu'elle  ou  il  sait,  d'y 
réfléchir  et  de  voir  comment  ses  connaissances  sont  liées  à 
d'autres  connaissances; 


•  en  prenant  conscience  de  la  façon  dont  les  interactions  à 
deux  ou  en  groupes  facilitent  l'apprentissage. 

Voilà  des  contributions  de  la  science  expérimentale  à  la 
science  appliquée  de  l'enseignement  en  vue  de 
l'apprentissage.  De  plus,  des  expériences  ont  révélé 
l'importance  des  stratégies  métacognitives  -  réfléchir  au 
processus  de  la  pensée  -  pour  amener  les  apprenantes  et  les 
apprenants  vers  des  niveaux  plus  complexes  de 
compréhension  et  de  compétence.' 

C'est  exactement  cela,  la  grande  priorité  du  système 
d'éducation.  Les  résuhats  des  tests  provinciaux,  nationaux 
et  internationaux  indiquent  que  les  élèves  de  l'Ontario 
réussissent  raisonnablement  bien  lors  de  l'évaluation  de 
connaissances  ou  d'aptitudes  de  base  ou  élémentaires  -  par 
exemple,  les  caractéristiques  des  nombres  et  les  opérations 
arithmétiques  simples  -  mais  semblent  moins  bien  réussir  en 
matière  d'évaluation  d'aptitudes  avancées,  comme  la 
prévision  et  la  résolution  de  problèmes.'  De  même,  dans  les 
tests  de  lecture  et  d'écriture,  les  élèves  de  l'Ontario  et 
d'autres  provinces  ont  un  rendement  assez  fort  lorsqu'il 
s'agit  de  décoder  un  texte  et  de  répondre  à  des  questions 
simples  faisant  appel  à  la  mémoire  ou  à  la  compréhension, 
mais  nombre  d'élèves  ont  du  mal  à  synthétiser,  à  déduire  ou 
à  extrapoler.  (On  relève  la  même  tendance  chez  la 
population  adulte  de  l'Ontario.)' 

Ce  sont  ces  aptitudes  avancées  de  réflexion  que  nous 
devons  renforcer;  il  ne  suffit  pas  d'enseigner  un  ensemble 
précis  de  connaissances,  il  faut  enseigner  aux  élèves  à 
chercher  les  liens  entre  ce  qu'ils  apprennent  et  ce  qu'ils 
savent  déjà,  et  à  s'en  servir  pour  progresser. 
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«L 


'apprentissage  est  une  démarche 
nterieure  (  .  .  .  ]  et  il  n'en  existe 
qu'une  seule  manifestation 
extérieure  :  le  comportement  [  .  .  .  ] 
et  bien  que  l'apprentissage  soit 
l'affaire  d'une  vie,  la  période  la  plus 
critique  pour  le  développement  des 
instincts  et  des  habiletés 
d'apprentissage  chez  l'être  humain 
(  .  .  .  ]  est  la  Jeunesse;  cette  pérfode, 
nous  l'appelons  celle  de 
r  apprentissage  formel»  pour  la  vie 
adulte,     [trad.] 

Gary  Bicker.  Tofonto 


Que  savons-nous  sur  le  processus  de 
l'apprentissage? 

l.'apprentiisage  commenct-  dès  le  berceau  cl  se  poursuit 
jusqu'à  la  tombe 

Hun  que  l'on  difmisse  l'éducation  comme  un  processus 
formel,  dispensé  dans  les  écoles  et  dans  d'autres 
établissements  d'éducation  et  de  formation,  l'apprentissage 
demeure  à  la  fois  formel  et  informel  et  ne  se  limite  pas  à 
l'école.   Une  classe  n'est  qu'un  exemple  d'une  communauté 
d'apprentissage.   Hn  fait,  l'apprentissage  commence  bien 
avant  la  maternelle  et  se  poursuit  bien  après  l'obtention  du 
diplôme,  tout  comme  il  commence  avant  le  début  des  classes 
le  matin  et  se  poursuit  bien  après  la  sonnerie  de  la  fm  des 
cours.  Tous  les  parents  le  savent  :  les  enfants  commencent  à 
apprendre  dés  leur  naissance  (sinon  avant)  et  il  serait  très 
difficile  -  en  fait  impossible  -  de  les  en  empêcher. 

L'apprentissage  se  produit  iivei  et  sans  instructions  directes 
Même  si  l'apprenante  ou  1  apprenant  n  en  est  pas  conscient, 
l'apprentissage  est  toujours  un  processus  actif;  par  ailleurs, 
l'enseignement  n'est  pas  toujours  direct  et  délibéré.   Par 
exemple,  la  plupart  des  parents  ne  planiHent  pas 
l'enseignement  de  la  langue  employée  à  la  maison,  mais  les 
enfants  y  sont  immergés  et  apprennent  à  communiquer  dans 
cette  langue  pendant  les  premières  années  de  leur  vie. 

Les  écoles  existent  pour  aider  les  jeunes  et  les  adultes  à 
acquérir  les  connaissances  et  les  habiletés  non  acquises 
instinctivement,  par  osmose  ou  par  immersion,  ou  débordant 
de  l'enseignement  des  parents;  l'école,  quant  à  elle,  fait  appel 
à  l'instruction,  pour  que  les  élèves  aient  accès  à  l'expertise 
orale  et  écrite.  A  l'école,  ce  qui  est  délibérément  enseigné, 


c'est  le  programme  d'études;  ce  qui  peut  aussi  être  enseigné, 
quoique  de  fa<,on  non  délibérée,  c'est  ce  que  nous  appelons 
le  programme  d'études  «caché»  -  les  valeurs,  les 
t-omportements.  les  altitudes  et  l'information  que  le 
personnel  enseignant  et  les  élèves  se  transmettent,  souvent 
involontairement.  Il  y  a  aussi  le  programme  d'études 
«absent»,  ce  qu'on  n'enseigne  pas  et  qui,  par  conséquent, 
n'est  pas  valorisé.  (LX*  qui  les  manuels  d'histoire  ne  parlent - 
ils  pas?  Quelles  images  ne  sont  pas  montrées  dans  les  livres 
scolaires?) 

Par  exemple,  on  pourrait  parler  de  programme  d'études 
«absent»  dans  le  cas  d'un  répertoire  d'écrivains  canadiens  du 
XX'  siècle  qui  ne  mentionnerait  pas  les  femmes,  les 
autochtones,  les  (Canadiens  iranvais  ou  les  minorités  raciales. 
Le  message  personnel  et  négatif  transmis  aux  élèves  de  ces 
groupes,  et  à  tous  les  autres,  serait  que  la  bonne  littérature 
contemporaine  n'est  pas  écrite  par  des  gens  comme  eux. 
Une  histoire  du  (Canada  qui  ne  commence  qu'à  l'arrivée  des 
Kuropeens  pourrait  inciter  les  élèves  autochtones  à  croire 
que  leur  culture  et  leur  histoire  ne  sont  pas  «canadiennes». 
D'autres  élèves  ne  remarqueront  peut-être  pas  ce  qui 
manque  ou,  l'ayant  remarqué,  l'accepteront  sans  se  poser  de 
questions.   Pans  les  deux  cas,  les  élèves  reçoivent  un 
programme  d'oiudcs  moins  complet  et  moins  riche  que  ne 
l'cxigeraicnl  la  realité  ou  un  bon  système  d'éducation.   Il  est 
difficile  mais  essentiel  de  se  rappeler  que  les  élèves 
apprennent  ce  qui  leur  est  enseigné,  que  l'enseignement  soit 
intentionnel  ou  non. 

Avec  le  temps,  les  élèves  doivent  apprendre  à  se 
récompenser  et  à  se  corriger  eux-mêmes,  s'ils  veulent 
continuer  d'acquérir  des  compétences  une  fois  leur 
formation  scolaire  achevée;  durant  leur  pa.ssage  à  l'école,  les 
élèves  doivent  pouvoir  compter  sur  les  formatrices  et  les 
formateurs  pour  (»btenir  de  l'aide  et  un  suivi  opportun.  On 
doit  relever  les  erreurs  et  rappeler  aux  jeunes  que  les 
régressions  et  les  oublis  occasionnels  font  partie  de 
l'apprentissage  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'obstacles  majeurs  ou 
d'échecs  graves.   Non  seulement  les  élèves  doivent  savoir  si 
une  réponse  est  bonne  ou  mauvaise,  mais  ils  doivent  aussi 
apprendre  pourquoi,  de  fa(,on  à  pouvoir  se  .servir  de  cette 
information  pour  apprendre  davantage.  Les  ordinateurs 
peuvent  devenir  des  outils  importants  en  matière  d'aulo- 
évaluation  et  d'auto-correction,  grâce  à  leur  capacité 
d'individualiser  le  suivi  de  même  que  l'enseignement. 


Pour  l'amour  d'apprvndn 


La  notion  selon  laquelle  nous  tirons  une  leçon  de  nos 
erreurs  et  que  nous  pouvons  difficilement  apprendre  sans 
elles  revêt  une  grande  importance.  Elle  doit  être  comprise 
par  le  personnel  enseignant  et  transmise  aux  élèves.  Il  faut 
encourager  ces  derniers  à  voir  l'apprentissage  comme  un 
processus  d'amélioration  continue  plutôt  qu'un  concours  où 
l'on  gagne  ou  perd.  Cette  notion  pourtant  pleine  de  bon 
sens  n'est  pas  évidente  pour  les  élèves  et  il  existe  beaucoup 
d'exemples  d'enfants  qui  abandonnent  si  le  succès  n'est  pas 
immédiat.  Ils  commencent  à  flancher  après  les  premières 
années  d'école,  parce  que  même  s'ils  ont  réussi  jusqu'à  cette 
étape  à  exécuter  facilement  le  travail,  ils  n'ont  pas  acquis 
l'habitude  de  chercher  à  améliorer  leurs  travaux  -  par 
exemple,  ils  sont  plutôt  portés  à  considérer  le  premier  jet  de 
leurs  compositions  ou  de  leurs  dissertations  comme  le 
produit  fini  plutôt  que  comme  une  ébauche. 


fondamentaux  comme  l'alphabet  et  le  système  numérique, 
appris  par  la  pratique  et  l'application,  sont  des  pierres 
angulaires  de  toute  connaissance  future. 


L'apprentissage  dépend  de  la  pratique 

L'apprentissage  dépend  beaucoup  de  la  pratique.  À  moins 
d'être  employée  et  appliquée,  toute  connaissance  se  perd. 
Tout  comme  l'instruction,  la  pratique  peut  être  délibérée  ou 
découler  des  besoins  et  usages  quotidiens.  Alors  que 
l'instruction  initiale  est  dispensée  par  une  personne  plus 
informée,  la  pratique  peut  être  solitaire  (telle  la  répétition  de 
piano  qui  suit  une  leçon),  ou  elle  peut  être  partagée  avec 
d'autres  personnes  engagées  dans  une  même  tâche  (la 
répétition  d'un  spectacle  d'école,  par  exemple),  que  toutes 
ces  personnes  aient  ou  non  atteint  le  même  degré  de 
compétence. 

Toutefois,  les  élèves  acquièrent  rarement  de  nouvelles 
idées  par  la  pratique  ou  la  répétition;  ces  exercices  servent 
plutôt  à  renforcer  ce  que  les  élèves  savent  déjà,  leur 
permettant  de  mémoriser  des  principes  importants.* 

La  meilleure  pratique  vise  un  objectif  et  encourage 
l'acquisition  d'habiletés  qui  permettent  d'atteindre  des  buts 
réels  :  l'emploi  de  mots  nouveaux  pour  écrire  une  histoire  ou 
de  nouvelles  techniques  informatiques  pour  résoudre  des 
problèmes.  (C'est  ce  que  nous  appelons  parfois 
«apprentissage  authentique».)  Il  s'agit  de  renforcer  les 
habiletés  par  la  pratique  répétée,  jusqu'à  ce  qu'elles 
deviennent  automatiques.  L'acquisition  de  nouvelles  notions 
ou  d'une  plus  grande  compétence  dépend  de  l'assimilation 
complète  des  connaissances  précédentes,  qui  sont 
cumulatives  et  s'appuient  sur  une  base  solide.  Des  codes 


L'apprentissage  est  un  processus  social 
Bien  que  nous  apprenions  dans  le  cadre  d'activités  solitaires, 
telles  que  la  lecture,  l'écoute,  la  réflexion,  la  pratique  et 
l'application  de  ce  que  nous  avons  appris,  notre  nature 
essentiellement  sociale  et  communicative  nous  permet  de 
bénéficier  de  la  pratique  avec  d'autres  personnes.  De  fait, 
nous  réfléchissons  et  comprenons  plus  rapidement  par  un 
travail  de  groupe,  en  raison  du  lien  entre  la  parole  et  la 
pensée,  entre  l'explication  et  la  compréhension.*  Les  progrès 
de  la  connaissance  en  matière  de  compréhension  de  la 
nature  sociale  de  l'apprentissage  ont  des  répercussions  sur  la 
structure  du  cadre  d'apprentissage,  en  salle  de  classe  ou  à 
l'extérieur.  Comme  l'indiquent  les  théories  éprouvées  et  des 
recherches  exhaustives,  l'apprentissage  en  petits  groupes 
peut  être  très  efficace  tant  que  les  responsabilités  des 
individus  et  des  groupes  demeurent  clairement  définies.''  De 
même,  le  tutorat  par  les  pairs  et  entre  élèves  d'âges  différents 
peut  représenter  un  excellent  moyen  d'étendre  les  ressources 
d'enseignement  et  d'apprentissage  à  la  disposition  de 
l'école.' 

L'apprentissage  est  un  processus  social  à  un  autre  titre  :  il 
s'inscrit  dans  un  contexte  personnel,  surtout  mais  non 
exclusivement  chez  les  jeunes.  La  plupart  des  apprenantes  et 
des  apprenants,  en  particulier  les  enfants,  réagissent  à  une 
enseignante  ou  à  un  enseignant  chaleureux  et  bienveillant,  et 
ce  rapport  agit  comme  un  puissant  facteur  de  motivation. 
Les  enseignantes  et  les  enseignants  devraient  comprendre 
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que  «si  les  élèves  ne  savent  pas  qu'on  se  soucie  d'eux,  ils  ne 
se  soucieront  pas  de  savoir». 

/  'apprrniisiage  se  fait  plus  aisément  si  l'apprenante  ou 
l'apprenant  veut  apprendre 

L'apprentissage  dépend  non  seulement  de  la  pratique,  mais 
aussi  de  la  motivation  :  les  gens  apprennent  mieux  et  plus 
rapidement  lorsqu'ils  sentent  le  besoin  d'apprendre  et  y 
voient  une  raison.  Si  la  douleur  et  la  peur  peuvent  être  des 
motivations  puissantes,  en  revanche,  dans  un  contexte  social 
normal  comme  celui  de  la  classe,  les  motivations  positives 
demeurent  nettement  plus  efficaces  que  les  négatives,  et  les 
récompenses  plus  productives  que  les  punitions. 

Il  existe  deux  genres  de  motivations  :  la  première  est 

•  intrinsèque»,  c'est-à-dire  que  l'apprenante  ou  l'apprenant 
apprend  par  intérêt  et  parce  qu'elle  ou  il  veut  en  savoir 
davantage  ou  acquérir  plus  de  compétences.  La  deuxième 
motivation  est  une  récompense  externe  :  un  autocollant 

•  sourire*  ou  un  A  sur  un  devoir  réussi,  une  offre  d'emploi. 
Bien  que  les  élevés  ne  soient  pas  toujours  très  motivés,  les 
enseignantes  et  les  enseignants  peuvent  s'attendre  à  un 
meilleur  rendement  lorsque  les  élèves  sont  convaincus  que  la 
matière  est  intéressante,  importante  ou  utile,  ou  lorsqu'ils 
ont  participé  à  sa  sélection.' 

Bien  que  les  deux  types  de  motivation  soient  propices  à 
l'apprentissage,  ce  que  nous  valorisons  sous  l'expression 

•  l'amour  d'apprendre*  vient  de  la  motivation  intrinsèque. 
Les  récompenses  peuvent  parfois  mettre  les  élevés  sur  la 
bonne  voie,  mais  les  recherches  indiquent  que  la  récompense 
ne  doit  pas  prendre  trop  d'importance  pour  l'apprenante  nu 
l'apprenant  :  les  enfants  motivés  par  des  récompenses 


concrètes  immédiates  (notes,  etc.)  sont  moins  susceptibles 
de  poursuivre  l'apprentissage  une  fois  la  récompense  revue." 
Puisque  jj  récompense  devient  le  but  de  l'apprentissage,  la 
seule  motivation  a  franchir  la  prochaine  étape  est  de  recevoir 
la  prochaine  récompense.  Le  personnel  enseignant  est 
responsable  de  l'évaluation  des  progrès  des  élèves,  mais  il 
doit  aussi  c^tre  conscient  des  graves  inconvénients  d'insister 
fortement  sur  les  notes  comme  un  objectif  en  soi. 

Nous  devons  alimenter  la  curiosité,  rendre  l'apprentissage 
intéressant  et  stimulant  et  aider  les  jeunes,  surtout  dans  les 
premières  années,  à  apprécier  les  défis  et  les  plaisirs  de 
l'apprentissage.  C'est  à  cette  condition  que  nous  formerons 
des  citoyennes  et  des  citoyens  motivés  à  donner  le  meilleur 
d'eux-mêmes,  non  seulement  pour  la  bonne  note  ou  le 
chèque  de  paye,  mais  parce  qu'ils  tirent  leur  satisfaction  de 
ce  qu'ils  mènent  une  tâche  à  terme. 

Toute  cette  théorie  se  complique  du  fait  que  le  processus 
motivation-apprentissage  est  circulaire.  Les  élèves  motivés 
apprennent  davantage,  mais,  en  réalité,  les  élevés  possédant 
plus  d'aptitudes  et  de  connaissances  sont  plus  motivés  :  les 
élèves  travaillent  plus  fort  dans  leurs  «meilleures»  matières. 
La  matière  inintéressante  enseignée  avec  indifférence  a  un 
effet  négatif  sur  l'apprentissage.    Toutefois,  il  est  erroné  de 
croire  que  «l'école  où  l'on  s'amuse»  stimule 
automatiquement  l'apprentissage.  Les  élèves  ont  besoin  de 
motivation  pour  accepter  de  relever  les  défis;  ils  ont  aussi 
besoin  de  défis  pour  demeurer  motivés.  Rien  n'est  plus 
motivant  que  la  compétence,  et  l'augmentation  des 
compétences  est  l'essence  même  de  l'école.  À  mesure  que  les 
élèves  acquièrent  des  compétences,  ils  comprennent  le 
pouvoir  de  la  connaissance  et  sont  motivés  à  toujours  se 
dépasser. 

La  plupart  des  enfants  se  présentent  à  l'école  curieux, 
désireux  d'apprendre  et  pleins  d'enthousiasme  pour  les 
livres,  les  images  et  les  ordinateurs  qu'ils  voient  dans  la 
classe.  Une  bonne  enseignante  et  un  bon  enseignant  savent 
préserver  et  stimuler  cet  enthousiasme  et  aident  les  enfants 
et  les  jeunes  à  devenir  de  plus  en  plus  compétents. 

I  es  jeunes  doivent  apprendre  a  poursuivre  leur 
apprentissage 

II  semblerait  que  les  cicvcs  doivent  prendre  conscience  de 
leur  propre  processus  de  réflexion  avant  d'être  en  mesure  de 
résoudre  de  nouveaux  problèmes,  des  problèmes  auxquels 


Pour  l'amour  d'apprendre 


plus  d'une  réponse  est  possible,  ou  qui  exigent  une  inférence 
et  une  analyse  critiques.  Ils  doivent  apprendre  à  se  poser  des 
questions  clés  et  à  se  servir  de  leurs  réponses  pour  se 
questionner  davantage.  En  d'autres  mots,  pour  devenir  des 
apprenantes  et  des  apprenants  solides,  indépendants  et 
permanents,  les  élèves  doivent  apprendre  à  s'enseigner  à 
eux-mêmes. 

Pour  bon  nombre  de  personnes,  cela  s'acquiert  en  partie 
avec  l'âge  -  par  exemple,  les  jeunes  enfants  ne  sont  pas  aussi 
capables  que  les  adolescentes  et  les  adolescents  de 
déterminer  exactement  leur  niveau  de  connaissances  ou  de 
compétences  -  mais  beaucoup  d'élèves  ne  parviennent 
jamais  à  apprendre  à  examiner  leur  propre  processus  de 
réflexion  à  moins  qu'on  ne  leur  enseigne  expressément 
comment  procéder.  C'est  ce  qui  se  produit  lorsqu'une 
enseignante  ou  un  enseignant  démontre  à  ses  élèves 
comment  s'y  prendre  pour  «apprendre  à  penser»  et  les  fait 
ensuite  mettre  la  chose  en  pratique  en  exprimant  leur 
cheminement  pour  trouver  une  solution  à  un  problème. 
Une  des  méthodes  les  plus  efficaces  est  de  demander  à  un 
élève  d'enseigner  à  un  autre. 

Le  personnel  enseignant  le  sait  fort  bien  :  la  meilleure 
façon  de  savoir  si  l'on  comprend  bien  quelque  chose,  c'est 
d'essayer  de  l'enseigner  à  une  autre  personne.  Après 
plusieurs  expériences  de  ce  genre,  les  élèves  en  viennent  à 
s'interroger  automatiquement,  se  posant  des  questions  telles 
que  :  «Est-ce  que  cela  a  réussi?  Est-ce  que  tout  va  bien?  Est- 
ce  que  ceci  a  du  sens?»  Bien  entendu,  on  ne  peut  parler 
d'apprentissage  sans  avoir  comme  fondement  un  bloc  de 
connaissances;  devant  un  texte  rédigé  dans  une  langue  qu'on 
ne  comprend  pas,  on  ne  peut  se  poser  la  question  «Est-ce 
que  ceci  a  du  sens?»  La  capacité  d'examiner  son  propre 
processus  de  réflexion  ne  devient  utile  que  si  l'on  possède 
déjà  des  acquis  en  la  matière.  Cependant,  les  évaluations  à 
grande  échelle  ont  démontré  que  les  élèves  possèdent 
souvent  les  rudiments,  mais  non  les  habiletés  génériques  leur 
permettant  de  réfléchir  à  leur  propre  processus  de  réflexion, 
habiletés  nécessaires  pour  pouvoir  aller  au-delà  des  savoirs 
de  base.  Les  éducatrices  et  les  éducateurs  sont  de  plus  en 
plus  conscients  que  c'est  là  le  minimum  à  atteindre. 

Nous  devrions  établir  des  normes  élevées  pour  nos  enfants  et  nous 
montrer  très  exigeants  face  à  leurs  travaux  scolaires.  .  .  Nous 
insistons  trop  sur  les  remèdes  et  sur  les  objectifs  de  «maîtrise». 
Nous  devrions  plutôt  prôner  plus  fermement  l'excellence  dans  nos 


écoles,  comme  le  fait  actuellement  le  milieu  des  affaires.  En  termes 
plus  pratiques,  nous  devons  exiger  davantage  de  nos  enfants.  .  .  plus 
de  devoirs.  .  .    ne  signifiant  pas  nécessairement  plus  de  défis.  . . 
Nous  devons  lancer  le  plus  de  défis  possible  aux  enfants,  pas 
uniquement  en  leur  donnant  plus  de  travaux  à  faire  mais  surtout  en 
leur  assignant  des  travaux  plus  difficiles  et  plus  pertinents.'"  [trad.] 

Les  styles  d'apprentissage  peuvent  différer 

La  question  de  savoir  si  les  individus  ou  les  groupes  ont  des 
styles  d'apprentissage  différents  ne  date  pas  d'aujourd'hui; 
en  revanche,  les  preuves  relèvent  encore  largement  du 
domaine  théorique.  Ainsi,  pour  certains  éducateurs  et 
éducatrices,  l'enfant  qui  apprend  plus  lentement  à  lire  aura 
plus  de  facilité  à  apprendre  en  écoutant  qu'en  regardant. 
Toutefois,  on  ne  sait  trop  si  ces  éducatrices  et  éducateurs 
parlent  d'élèves  qui  ont  de  la  difficulté  à  lire  parce  qu'on  ne 
leur  a  pas  bien  enseigné  ou  parce  qu'ils  ont  des  troubles 
visuels  ou  des  difficultés  d'apprentissage,  ou  bien  s'il  s'agit 
de  lecteurs  qui  ont  un  «style  d'apprentissage»  différent." 

D'autres  attribuent  la  préférence  de  styles  ou  de  milieux 
d'apprentissage  aux  différences  reliées  à  l'ethnie,  au  sexe  et 
au  statut  socio-économique;  en  revanche,  on  ne  sait  pas  si 
ces  différences  sont  liées  aux  caractéristiques  des 
apprenantes  et  des  apprenants  mêmes  ou  de  leur  situation.'- 
Il  est  possible  que  si  les  filles  préfèrent  travailler  en  petits 
groupes  et  aiment  moins  la  compétition  que  les  garçons  c'est 
parce  que  ces  derniers,  comme  le  démontrent  certaines 
recherches,  semblent  mieux  réussir  à  attirer  l'attention  de 
leurs  enseignantes  et  de  leurs  enseignants." 

Bien  qu'il  soit  difficile  de  justifier  l'existence  de 
différences  notables  en  matière  de  styles  d'apprentissage,  il 
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ous  apprenons  au  mieux  dans  un 
milieu  qui  nous  convient,  un 

milieu  qui  précise  et  renforce  les 

raisons  d'être,  les  récompenses  et  les 
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demeure  évident  que  les  gens  ont  de  multiples  préférences 
en  ce  qui  a  trait  aux  conditions  d'apprentissage  :  alors  que 
certaines  personnes  préfèrent  étudier  dans  un  endroit 
tranquille,  d'autres  insistent  pour  qu'il  y  ait  du  bruit  et  plein 
d'activités  autour  d'elles.  Certaines  pourront  mieux  retenir 
la  matière  si  elle  est  présentée  sous  forme  de  graphiques, 
d'autres  se  laissent  distraire  par  les  images  et  les  tableaux.   Il 
y  a  des  gens  qui  apprennent  mieux  si  on  les  dirige;  pour 
d'autres,  c'est  le  contraire.  '  Si  les  parents  acceptent  de 
composer  avec  certaines  de  ces  différences  (même  entre 
frères  et  soeurs),  et  s'ils  fondent  leurs  jugements  sur  les 
résultats  de  chaque  enfant  plutôt  que  sur  les  idées  toutes 
faites  de  ce  qu'est  un  apprentissage  «normal»,  il  devient 
possible  d'éviter  les  conflits.   Les  enseignantes  et  les 
enseignants  doivent  aussi  faire  preuve  de  souplesse  et 
d'ouverture  d'esprit  quant  au  style  d'apprentissage  de 
chaque  enfant  et  a  la  diversité  du  matériel  didactique  et  des 
méthodes  d'enseignement  qu'ils  utilisent,  puisqu'une  riche 
variété  dans  ce  domaine  est  plus  susceptible  de  créer  un 
contexte  favorable  a  l'apprentissage.  ' 

On  sait  que  le  degré  d'intelligence  varie  selon  chaque 
personne:  on  sait  aussi  que  l'intelligence  a  plusieurs  formes, 
que  certaines  personnes  sont  plus  «intelligentes»  dans  leur 
mode  d'apprentissage  que  d'autres,  et  qu'elles  apprennent 
davantage  lorsqu'on  fait  appel  A  leurs  talents.   I.e  milieu 
scolaire  reconnaît  plus  facilement  l'intelligence  verbale  et 
l'intelligence  logico- mathématique  (comme  les  tests 
d'« intelligence»).  Les  élèves  qui  ont  surtout  des  habiletés 
spatiales,  musicales,  s<Kiales  ou  kinésiques  (mouvement) 
Mtnt  pénalisés  dans  le  système  scolaire  actuel,  qui 
typiquement  sous-utilise  ces  approches  comme  moyens 


d'apprendre  et  de  savoir.  Cela  signifie  donc  qu'on  devrait 
élaborer  des  programmes  d'études  qui  feraient  appel  il  toutes 
les  formes  d'-intelligcnce»  pour  pouvoir  assurer  à  tous  les 
élèves  l'égalité  d'accès  au  savoir.  * 

Si  (comme  le  laissent  supposer  certains  travaux  de 
recherche)  ces  différences  individuelles  sont  très  marquées, 
et  comme  le  mandat  premier  des  écoles  est  de  montrer  aux 
enfants  à  lire,  à  écrire  et  à  compter,  les  écoles  se  doivent  de 
respecter  les  diverses  formes  d'intelligence  des  enfants,  les 
utilisant  comme  autant  de  voies  d'accès  qu'ils  peuvent 
emprunter  pour  comprendre  et  acquérir  des  connaissances 
verbales  et  mathématiques.  Autrement,  on  risque  de  limiter 
les  chances  de  certains  enfants  en  laveur  de  succès  axés 
principalement  sur  l'alphabciisation  et  sur  les  systèmes 
numériques.  L'insistance  de  la  Commission  sur  le  besoin  de 
la  société  d'avoir  des  élèves  qui  sachent  lire,  écrire  et 
compter  n'amoindrit  en  rien  l'importance  de  reconnaître  les 
ditfercnces  d'apprentissage. 

//  existe  des  obstacles  d  l'apprentissage 
Bien  que  l'être  humain  apprenne  naturellement,  on  a  prouvé 
à  maintes  reprises  que  l'apprentissage  est  compromis  lorsque 
les  besoins  essentiels  -  nourriture,  abri  et  bien-être  -  restent 
insatisfaits.   Les  gens  peuvent  apprendre  lorsqu'ils  ont  faim, 
lorsqu'ils  ont  froid  ou  lorsqu'ils  sont  malades,  mais  leur 
capacité  et  leur  rythme  d'acquisition  des  connaissances  en 
souffrent  beaucoup.  C'est  aussi  le  cas  des  jeunes  qui  ne 
reçoivent  pas  les  soins  nécessaires  ou  qui  sont  constamment 
apeurés  par  la  violence,  réelle  ou  potentielle,  à  la  maison  ou 
à  l'école,  ou  encore  par  le  harcèlement  sexuel,  le  racisme, 
l'homophobie  et  d'autres  formes  d'intimidation  et  de 
persécution.   De  plus,  ces  enfants  connaissent  rarement  le 
succès  scolaire.   Pour  beaucoup  d'enfants,  la  pauvreté  ou  un 
environnement  défavorable  sont  intimement  liés  aux 
problèmes  d'apprentissage  et  à  l'échec  scolaire:  en  outre,  les 
élèves  comprennent  souvent  qu'une  école  non  sécuritaire 
n'est  pas  un  milieu  véritablement  pr<ipice  à  l'apprentissage. 

L'n  milieu  socio  culturel  hostile  ou  défavorable  peut  aussi 
compromettre  la  capacité  d'apprendre.   Ixs  élèves  qui  ne 
sentent  pas  que  l'école  appuie  leur  langue  maternelle  ou  leur 
patrimoine  culturel  et  qui  ne  se  reconnaissent  pas  dans  la 
culture  reflétée  dans  le  programme  d'études  ou  chez  le 
personnel  enseignant  risquent  de  manquer  de  motivation  et 
de  confiance  en  leur  capacité  d'apprendre  et,  par 
conséquent,  de  remporter  moins  de  succès. 


Pour  iwiNJur  d'flpprvodiv 


Les  écoles  qui  pallient  les  programmes  d'études  «absents» 
en  étant  sensibles  à  l'identité  des  élèves  et  en  valorisant 
clairement  la  diversité  éliminent  ce  qui  peut  être  un  obstacle 
de  taille  à  l'apprentissage;  elles  savent  stimuler  la  motivation 
des  élèves  et  leur  donner  confiance  en  leur  capacité 
d'apprendre  et  de  réussir.  Ceci  se  produit  surtout  si  l'école 
est  ouverte  sur  la  communauté  et  participe  à  la  vie 
communautaire;  autrement,  l'école  elle-même  peut 
contribuer  au  problème. 

L'importance  de  l'estime  de  soi  pour  l'apprentissage  et  la 
réussite  a  fait  l'objet  de  vifs  débats.  Selon  certains  parents, 
éducatrices  et  éducateurs,  l'estime  de  soi  est  essentielle  à  la 
réussite  scolaire,  et  son  absence  s'avère  un  obstacle  qu'il  faut 
surmonter  avant  de  pouvoir  apprendre. 

Des  preuves  existent,  en  effet,  démontrant  que  l'estime  de 
soi  est  à  la  fois  la  cause  et  le  résultat  du  succès  scolaire.'* 
Selon  des  tests  de  personnalité  normalisés,  bon  nombre 
d'élèves  qui  ne  réussissent  pas  à  l'école  gardent  quand  même 
une  bonne  estime  de  soi,  probablement  parce  qu'elles  ou  ils 
réussissent  bien  dans  d'autres  domaines  :  elles  ou  ils  sont 
acceptés  de  leurs  parents,  ont  beaucoup  d'amis,  sont  doués 
pour  le  patinage,  et  ainsi  de  suite.  Par  conséquent,  il  n'est 
peut-être  pas  très  conseillé  de  la  part  du  personnel 
enseignant  de  s'attarder  à  l'estime  de  soi  comme  principal 
moyen  d'augmenter  la  motivation  des  élèves.  D'un  autre 
côté,  il  est  probable  que  le  succès  scolaire  incite  les  élèves  à 
reconnaître  leur  capacité  d'apprendre,  les  aidant  ainsi  à  se 
voir  comme  de  bons  apprenants  et  apprenantes,  ce  qui 
devient  un  élément  décisif  de  l'apprentissage  scolaire. 

Les  élèves  qui  comprennent  qu'une  partie  de  ce  qu'on 
leur  enseigne  leur  sera  utile  un  jour,  sans  l'être  dans 
l'immédiat,  ont  un  avantage  certain  sur  celles  et  ceux  qui  ne 
sont  motivés  principalement  que  par  leur  milieu  -  le 
personnel  enseignant,  les  outils  d'apprentissage,  l'attitude 
des  parents  et  des  camarades.  Les  élèves  qui  vivent 
exclusivement  dans  le  présent  -  et  ils  sont  nombreux  -  se 
désintéressent  facilement  du  travail  scolaire  et  sont  plus 
sensibles  à  ce  qui  leur  semble  utile  et  pertinent  dans 
l'immédiat  qu'aux  promesses  de  récompenses  dans  un  avenir 
vague  et  incertain. 

L'éducation  communautaire,  qui  permet  aux  élèves  de 
sortir  de  l'école  pour  découvrir  le  monde  du  travail  et  les 
organismes  communautaires  et  qui  incite  les  professionnels 
et  les  gens  d'affaires  à  collaborer  avec  l'école,  pourrait  jeter 


Writers  In  electronic 
résidence  (WIER) 

Ce  programme  permet  aux 
élèves  du  secondaire  de 
communiquer  avec  des 
écrivaines  et  des  écrivains 
professionnels.   Dans  les 
cours  d'anglais  et  des  arts 
du  langage,  les  élèves  ont 
accès  à  des  ordinateurs,  à 
des  modems  et  au 
progiciel  nécessaire  pour 
communiquer  avec  des 
poètes,  des  auteures  et 
des  écrivains  réputés  qui 
acceptent  volontiers  de  lire 
et  de  commenter  leurs 
travaux.   L'an  dernier,  70 
classes  de  58  écoles 
étaient  reliées  à  10 
écrivaines  et  écrivains. 
Créé  par  Trevor  Owen, 
enseignant  dans  une  école 
secondaire  de  Toronto,  le 
système  WIER  est 
maintenant  installé  à 
l'Université  York  et  est 
accessible  à  des  élèves  de 


toutes  les  régions  du 
Canada. 

Ce  type  de  programme 
établit  un  lien  réel  entre 
l'apprentissage  de 
récriture  et  le  métier 
d'écrivaine  ou  d'écrivain. 
Les  élèves  apprennent  à 
réviser  un  ouvrage,  avant 
sa  publication,  avec  l'aide 
d'auteurs  professionnels. 
Ce  que  les  élèves 
perçoivent  parfois  comme 
un  exercice  ennuyeux  en 
salle  de  classe  devient  à 
leurs  yeux  l'activité  réelle 
de  gens  de  talent  et  de 
renommée.   L'opinion  que 
reçoivent  les  élèves  n'est 
pas  celle  d'une 
enseignante  ou  d'un 
enseignant  mais  d'une 
personne  qui  compte  sur 
sa  capacité  d'auto- 
évaluation  pour  gagner  sa 
vie.   Comme  l'avoue  un 
étudiant  :  «C'est  spécial 
d'être  pris  au  sérieux». 


un  pont  entre  l'école  et  la  «vraie  vie».  Les  ordinateurs  ont 
aussi  ce  pouvoir,  puisque  la  technologie  impressionne  les 
jeunes  et  les  relie  à  un  monde  plus  vaste  et  d'une  certaine 
façon  plus  «réel»  que  celui  de  l'école.  Les  ordinateurs 
permettent  aussi  aux  élèves  d'orienter  leur  apprentissage,  ce 
qui  peut  aider  à  diminuer  une  trop  grande  dépendance  et 
encourager  un  apprentissage  plus  actif. 

L'apprentissage  est  aussi  facilement  compromis  par  des 
comportements  asociaux  ou  antisociaux  en  classe.  Les 
élèves  qui  font  preuve  de  turbulence  peuvent,  en  effet, 
représenter  pour  leurs  camarades  un  obstacle  à 
l'apprentissage,  dans  la  mesure  où  leur  inattention  gêne  la 
concentration  du  personnel  enseignant  et  des  autres  élèves. 
En  classe,  un  problème  individuel  peut  vite  devenir  un 
problème  collectif 

Leçons  de  vie  :  l'importance  de  l'apprentissage 
pour  les  tout-petits 

Il  semble  que  l'enfant  acquiert  les  bases  de  ses  compétences  et  de  sa 
capacité  d'adaptation  futures  dès  ses  premières  interactions  sociales, 
soit  probablement  durant  les  deux  premières  années  de  sa  vie.  Les 
habitudes  intellectuelles  de  base  qui  orientent  nos  relations  avec 


Vol.  I     Mandat,  opinions  et  enjeux      De  l'apprentissage 


■■■rait 


'apprentissage  le  plus  réussi  se 
dans  un  milieu  qui  donne  aux 
élevés  des  raisons  de  croire  aux 
résultats  [  .  .  .  ]    La  matière  et  la 
démarche  d'apprentissage  doivent 
toutes  deux  posséder  une  valeur 
manifeste  et  avoir  rapport  a  la  vie  et 
aux  p4ans  de  carrière  de  la  personne 
qui  apprend.   Une  démarche 
d'apprentissage  réussie  exige  un 
engagement  et  offre,  en  retour,  le 
plaisir  immédiat  d'une  expérience 
agréabie  ainsi  que  des  récompenses  à 
plus  long  terme,  telles  que  l'utilité  et 
la  pertinence  de  la  chose  apprise." 

Cotiége  Algonquin  d'arts  appliqués  et  de  technologie 


lutrui,  notre  façon  d'appréhender  le  monde,  notre  apprentissage  de 
nouvetlei  situations  et  nos  centres  d'intérêt  sont  façonnés  dans  le 
contexte  de  en  interactions  sociales  dés."  |lrad.| 

Bien  que  l'apprentissage  de  chaque  enfant  commence  à  la 
naissance  (ou  avant),  certains  enfants  commencent  l'école, 
quatre,  cinq  ou  six  ans  plus  tard,  avec  des  avantages 
importants  du  point  de  vue  de  l'apprentissage.  Même  si  ces 
différences  s'expliquent  en  partie  par  des  habiletés 
cognitivcs  innées,  elles  doivent  beaucoup  à  l'influence  du 
milieu.  Les  facteurs  négatifs,  tel  le  manque  de  stimulation, 
sont  souvent  associés  à  la  pauvreté  et  à  l'ignorance  des 
parents  en  ce  qui  concerne  le  développement  de  l'enfant. 
Les  facteurs  positifs  comprennent  un  milieu  familial  d'un 
niveau  d'instruction  élevé  :  on  y  fait  la  lecture  aux  enfants, 
ces  derniers  voient  leurs  parents  lire  et  apprennent  que  ce 
qu'on  lit  et  ce  qui  est  écrit  jouent  un  rôle  important  dans  le 
quotidien. 

On  retrouve  également  d'autres  influences  subtiles  :  on 
sait,  par  exemple,  qu'il  existe  un  lien  entre  la  fréquence  et  la 
qualité  des  conversations  entre  parents  et  enfants,  et  la 
facilité  avec  laquelle  l'enfant  apprend  »  lire  et  à  écrire  à 
l'école."  Les  centres  d'éducation  familiale  et  les  services  de 
garde  d'enfants  de  qualité  supérieure  peuvent  aussi  avoir 
une  influence  bénéfique  sur  la  réussite  scolaire  de  l'enfant.  ' 


Lorsqu'il  s'agit  de  la  capacité  d'apprendre,  le  lien  entre 
l'enfant  et  ses  parents  ou  une  autre  personne  qui  en  a  la 
garde  joue  un  r6le  encore  plus  déterminant  que  le  lien  entre 
l'enfant  et  le  personnel  enseignant  :  il  affecte  la  compétence 
de  l'entant  et  sa  capacité  de  réagir  au  stress.  C'ela  s'explique 
peut-être  par  le  fait  que  l'enfant  se  sent  en  sécurité  en 
présence  d'une  personne  adulte  responsable  et  fiable,  et  peut 
donc  explorer  son  monde  sans  danger.  Lorsque  les  enfants 
entrent  à  l'école,  le  lien  entre  les  personnes  les  plus 
importantes  de  leur  vie  -  généralement  leurs  parents  -  et 
l'école  prend  de  l'importance.  En  effet,  c'est  ce  lien  qui  leur 
permettra  de  bien  s'orienter  dans  leur  nouveau  milieu  plus 
vaste  et  plus  impersonnel.    De  plus,  l'enseignante  ou 
l'enseignant,  en  tant  qu'adulte  responsable,  assure  la 
continuité  dans  la  vie  des  jeunes  enfants  au  moment  ou  ils 
passent  de  l'étape  préscolaire  à  l'apprentissage  scolaire. 

Peu  importe  leur  vécu,  ces  enfants  ont  déjà  appris,  de 
façon  informelle,  beaucoup  de  choses  sur  la  langue,  les 
nombres  et  les  objets.  L'école  doit  miser  sur  ces 
connaissances.   Un  des  principes  fondamentaux  de 
rapprentis.sage  est  que  l'être  humain  apprend  de  façon 
ordonnée  et  que  le  savoir  est  cumulatif.  Savoir  enseigner  - 
comme  parent  à  la  maison,  et  comme  enseignante  ou 
enseignant  à  l'école  -  c'est  aider  l'enfant  à  passer  à  l'étape 
suivante  et  donc  connaître  cette  étape.  C.ela  est  vrai  pour 
tous  les  âges  et  s'avère  particulièrement  important  pour 
aider  les  jeunes  enfants  à  partir  du  bon  pied. 

De  l'apprentissage  Informel  à  l'apprentissage 
formel  :  le  passage  de  la  maison  a  l'école 

Ce  qui  distingue  l'école  n'est  pas  le  fait  qu'elle  soit  un 
endroit  où  l'on  apprend  -  les  enfants  apprennent  autant 
dans  leur  berceau  ou  dans  la  cuisine  qu'en  classe.   Deux 
cléments  extrêmement  importants  distinguent 
l'apprentissage  scolaire  de  l'apprentissage  préscolaire. 

Premièrement,  bien  que  plusieurs  parents  enseignent 
délibérément  certaines  notions,  comme  celles  de  compter  ou 
de  reconnaître  des  lettres  et  des  mots,  l'apprentissage  à  la 
maison  est  généralement  inAumel  et  non  structuré  et  se 
situe  dans  un  contexte  d'immersion  sociale.  A  l'école,  en 
revanche,  l'acquisition  de  connaissances  est  intentionnelle  et 
orientée  par  des  cn.scignantes  et  des  enseignants 
professionnels. 


Pour  l'amour  d'apprandra 


Deuxièmement,  l'enfant  qui  va  à  l'école  apprend  en 
compagnie  de  ses  camarades,  tandis  qu'à  la  maison,  il 
apprend  souvent  seul,  ou  avec  seulement  un  ou  deux 
membres  de  sa  famille.  Le  passage  de  la  maison  à  l'école 
représente  la  transition  entre  l'apprentissage  solitaire  et 
l'apprentissage  collectif  dans  un  groupe  de  pairs.  Les  enfants 
qui  fréquentent  une  garderie  de  qualité  avant  d'aller  à  l'école 
s'adaptent  plus  vite  et  plus  facilement,  ce  qui  favorise  leur 
apprentissage.-' 

À  leur  arrivée  à  l'école,  les  enfants  ne  sont  pas  toutes  et 
tous  également  préparés  à  nouer  des  relations  positives  avec 
autrui,  à  se  plier  à  la  volonté  du  groupe,  à  se  concentrer,  à 
suivre  des  directives  et,  dans  l'ensemble,  à  tirer  parti  du 
milieu  scolaire.  Les  enfants  bien  préparés  sauront  développer 
leurs  compétences  et  faire  face  aux  frustrations.  En 
revanche,  les  enfants  qui  ne  sont  pas  aussi  capables  que  leurs 
camarades  de  bénéficier  de  l'apprentissage  collectif  perdront 
de  leurs  compétences  et  accumuleront  les  frustrations. 

Le  défi  du  personnel  enseignant  et  des  autres  éducatrices 
et  éducateurs  est  de  créer  un  milieu  favorable,  stimulant  et 
exigeant  au  sein  duquel  chaque  enfant  peut  développer  ses 
compétences.  Le  milieu  familial,  qui  exerce  une  influence  si 
déterminante  au  stade  préscolaire,  continue  à  influencer 
l'évolution  de  l'enfant  durant  toute  la  période  scolaire. 

Sans  avoir  recours  au  nivellement  par  le  bas,  le  personnel 
enseignant  doit  réduire  l'écart  entre  les  enfants  en  état  de 
manque  et  les  enfants  avantagés  sur  les  plans  social,  affectif 
ou  intellectuel. 

Comment  faire  de  la  salle  de  classe  une  communauté 
d'apprenantes  et  d'apprenants?  Quelles  sont  les  meilleures 
stratégies  pour  s'assurer  que  non  seulement  un  bon  nombre 
mais  la  plupart  des  élèves  réussissent  à  apprendre  à  l'école? 
Quelles  sont  les  méthodes  qui  ont  fait  leurs  preuves? 

Enseignement  et  apprentissage  actifs 

Les  élèves  et  le  personnel  enseignant  doivent  participer 
activement  à  la  démarche  d'apprentissage  pour  que  le 
potentiel  de  la  classe  comme  contexte  de  développement 
cognitif  et  social  se  réalise.  La  passivité  nuit  autant  à 
l'apprentissage  qu'à  l'estime  de  soi  et  à  la  santé  mentale. 
L'enseignante  ou  l'enseignant  compétent  est  sensible  aux 
intérêts,  aux  réalisations  et  aux  difficultés  de  chaque  jeune. 
En  effet,  les  recherches  démontrent  que  les  enseignantes  et 
les  enseignants  qui  sont  les  plus  conscients  de  la  réaction  de 


Le  projet  riverain  de 
Trent  Valley 

Des  élèves  de  trois  écoles 
secondaires  et  de  deux 
écoles  élémentaires  de 
Lindsay  surveillent  la 
qualité  de  l'eau  et  mènent 
une  série  d'études 
environnementales  sur  la 
rivière  et  son  bassin 
versant.   Le  gouvernement 
et  l'industrie  participent  à 
titre  de  partenaires 
communautaires;  les 
membres  du  groupe 
communiquent  entre  eux 
par  ordinateur  et 


échangent  de  l'information 
avec  d'autres  élèves  qui 
s'intéressent  au  même 
type  de  projet  dans  leur 
localité,  leur  région  et  dans 
d'autres  pays.   Des  élèves 
du  secondaire  enseignent 
les  techniques  de 
télécommunication  aux 
élèves  de  l'élémentaire  qui 
participent  au  projet,  ce 
qui  leur  donne  une 
excellente  occasion 
d'éprouver  leurs  nouvelles 
connaissances 
technologiques. 


chaque  élève  à  une  leçon  ou  à  une  activité  sont  ceux  qui  ont 
le  moins  de  problèmes  de  discipline.'^  Parce  que  ces 
enseignantes  et  ces  enseignants  suivent  les  progrès  de  chacun 
des  élèves,  ils  savent  adapter  leurs  méthodes  aux  besoins  de 
chaque  enfant  et  peuvent  donner  une  évaluation  exacte  aux 
parents,  à  un  collègue  enseignant  ou  à  l'élève,  ce  qui  permet 
de  mesurer  avec  beaucoup  de  justesse  le  progrès  accompli  et 
la  gravité  des  problèmes. 

Puisque  l'apprentissage  est  le  développement  permanent 
des  compétences,  il  est  évident  que  le  personnel  enseignant 
ne  peut  pas  forcer  l'élève  à  apprendre.  Dans  la  mesure  où  le 
personnel  enseignant  peut  créer  un  climat  favorable  à 
l'apprentissage  et  rendre  la  classe  et  le  programme  d'études 
stimulants,  la  plupart  des  élèves  feront  l'effort  nécessaire 
pour  maîtriser  des  idées  et  des  habiletés  nouvelles.  Si,  au 
contraire,  le  matériel  est  étranger  aux  intérêts,  au  vécu  social 
ou  à  l'expérience  des  élèves,  s'il  ne  les  stimule  pas 
suffisamment,  s'il  dépasse  leur  niveau  de  développement  ou 
si  les  élèves  craignent  de  faire  des  erreurs,  les  occasions 
d'apprentissage  seront  extrêmement  réduites.  L'ennui  et 
l'aliénation  qui  s'ensuivent  risquent  d'entraîner  des 
comportements  perturbateurs  pour  l'apprentissage  de  tout  le 
monde. 

Mise  en  valeur  de  la  diversité  du  groupe 

Un  des  meilleurs  moyens  de  tirer  parti  du  milieu 
d'apprentissage  est  de  mettre  en  valeur  son  caractère 
distinctif  :  contrairement  à  la  famille  (mais  à  l'instar  de  la 
plupart  des  milieux  de  travail),  il  est  organisé  en  fonction 
d'un  assez  grand  groupe.  Bien  que  la  leçon  particulière  soit 
une  méthode  d'enseignement  extrêmement  efficace  (et 
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extrêmement  ct>ùtcuse).  l'enseignement  collectif  comporte 
des  avantages  précis  :  la  nature  sociale  de  l'apprentissage 
chez  l'être  humain  permet  à  chaque  élève  d'enseigner 
éventuellement  à  ses  camarades,  sans  compter  que 
l'interaction  sociale  est  une  des  principales  voies  de 
l'apprentissage.''  Ce  principe  est  vrai  pour  toutes  les 
personnes  en  situation  d'apprentissage,  bien  qu'il  s'applique 
particulièrement  aux  enfants  avant  qu'ils  et  elles  sachent  lirc 
et  puissent  apprendre  non  seulement  par  l'échange  verbal 
mais  aussi  par  l'écrit. 

En  classe,  les  élèves  apprennent  de  l'enseignante,  de 
l'enseignant,  ainsi  que  de  leurs  pairs.   Le  personnel 
enseignant  qui  reconnaît  le  potentiel  du  groupe  comme  voie 
d'apprentissage  sait  tirer  parti  de  la  diversité  des  niveaux  de 
développement,  une  diversité  qui  serait  souvent  perçue 
comme  un  obstacle  à  l'apprentissage  (et  qui  peut,  en  effet,  le 
devenir).  Aider  son  camarade  est  un  excellent  moyen  de  se 
préparer  à  la  vie  sociale,  familiale,  communautaire  et 
professionnelle. 

L'apprentissage  coopératif  peut  regrouper  des  enfants  du 
même  ige  ou  d'iges  différents.   Il  encourage  les  élèves  moins 
avancés  a  percevoir  et  à  tenter  d'atteindre  le  niveau  suivant 
et  aide  les  enfants  qui  «enseignent»  à  maîtriser  davantage  la 
matière  en  l'expliquant  à  d'autres." 

Repoutter  les  frontières  du  milieu  d'apprentissage 
Lorvjue  le  perv)nncl  enseignant  réussit  a  intégrer  ces 
rxpérirncct  aux  programmes  d'études,  les  visites 
communautaires,  les  expériences  en  milieu  de  travail,  la 
présence  de  membres  de  la  communauté  en  classe  -  toutes 
ce»  activilét  repoussent  les  frontières  de  l'école  et 


démontrent  aux  élèves  que  l'apprentissage  est  le  travail 
d'une  vie.   Il  n'est  pas  rare  que  les  écoles  transmettent 
implicitement  le  message  contraire  :  les  notions  importantes 
ne  s'enseignent  qu'à  l'école  et  seul  le  personnel  enseignant 
est  habilite  a  les  enseigner.   Les  écoles  deviennent  un 
obstacle  à  l'apprentissage  dans  la  mesure  ou  elles  véhiculent 
cette  notion.  Les  écoles  et  leur  personnel  ne  peuvent 
évidemment  pas  reproduire  les  multiples  cadres 
d'apprentissage  qui  existent  dans  le  monde;  cependant,  le 
contact  avec  l'extérieur  porte  plus  loin  les  limites  de 
l'apprentissage  et  en  renforce  le  sens  et  l'intluence  en 
établissant  un  lien  entre  le  programme  d'études  et  des 
personnalités  ou  des  milieux  estimés. 

La  technologie  de  l'information  représente  un  moyen 
toujours  plus  puissant  de  multiplier  les  cadres 
d'apprentissage  des  élèves;  de  nombreuses  écoles  sont  déjà 
reliées  à  des  réseaux  d'information  et  ouvertes  à  des  idées 
qui  viennent  de  l'extérieur.  Les  élèves  communiquent  avec 
leurs  pairs  d'autres  écoles,  d'autres  conseils  scolaires, 
d'autres  provinces,  voire  d'autres  pays,  dans  un  échange 
fructueux  d'informations,  d'idées  et  d'intérêts.  Ces  projets 
les  poussent  à  apprendre  à  mieux  communiquer  et  à  élargir 
leurs  horizons  au  delà  de  leur  école  et  de  leur  quartier. 

Malgré  la  multitude  d'outils  d'apprentissage  informatisés 
déjà  existants,  il  s'agit  d'un  domaine  encore  nouveau,  dont 
le  rôle  dans  l'éducation  deviendra  sans  doute  encore  plus 
déterminant  avec  les  années.   La  passivité  qui  freine 
l'apprentissage  en  général  se  révèle  particulièrement 
décourageante  pour  un  certain  nombre  d'élèves  d'écoles 
traditionnelles.   La  technologie,  si  elle  est  utilisée  de  façon 
interactive,  pourrait  motiver  les  élèves  et  devenir  un  outil 
d'apprentissage  particulièrement  efficace,  surtout  pour  celles 
et  ceux  qui  s'adaptent  moins  bien  aux  méthodes 
d'enseignement  dirigé.   Les  ordinateurs  permettent 
d'adapter  les  programmes  d'études  aux  besoins  de  l'élève,  lui 
donnant  ainsi  la  possibilité  de  progresser  à  son  rythme 
optimum.   Mieux  encore,  la  technologie  offre  aux  élèves  un 
monde  d'information  qui  leur  permet  de  prendre  en  main 
leur  apprentissage  -  un  monde  rempli  de  choix  et  de 
décisions  à  prendre,  ou  chaque  personne  a  la  responsabilité 
non  seulement  de  répondre  aux  questions  mais  d'en  poser. 
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Créer  une  communauté  dynamique  d'apprenantes  et 
d'apprenants 

Une  école  est  une  communauté  d'apprenantes  et 
d'apprenants,  tant  pour  le  personnel  enseignant  que  pour  les 
élèves,  et  une  classe  bien  gérée  est  aussi  une  communauté 
d'apprenantes  et  d'apprenants  où  le  personnel  enseignant 
fait  office  d'instructeur,  d'animateur  et  d'observateur  et  où 
les  élèves  apprennent  en  écoutant,  en  discutant  et  en 
s'entraidant.  En  observant  et  en  suivant  les  progrès  des 
élèves  et  leur  réaction  aux  programmes  d'études,  les 
enseignantes  et  les  enseignants  continuent  d'apprendre;  de  la 
même  façon,  en  participant  à  des  activités  de  tutorat,  les 
élèves  apprennent  à  enseigner.  Si  l'école  doit  préparer  à  la 
vie,  elle  doit  y  ressembler,  c'est-à-dire  fournir  un  cadre  où 
chaque  personne  peut  enseigner  un  peu  et  apprendre 
beaucoup. 


caractère  muKiculturel  du 
anada  nous  offre  une  grande 
diversité  d'expertise  culturelle.  Si 
notre  pays  réussit  à  atteindre  un 
consensus  sur  la  façon  de  bâtir  une 
société  où  l'apprentissage  est  à 
l'honneur,  il  pourra  bénéficier  des 
avantages  de  cette  diversité  et  se 
délester  de  fardeaux  historiques 
pouvant  compromettre  l'adaptation. 

Daniel  Keating,  Institut  canadien  de  recherches  avancées 
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Pour  l'amour  d'approndrt 


e  l'enseignement 


L'enseignante  ou  l'enseignant  est  l'agent  central 
de  l'apprentissage  structuré  et  de  la  vie  des  élèves 
dans  les  écoles.  Un  personnel  enseignant  bien 
instruit  et  motivé  s'avère  le  facteur  vital  d'un 
enseignement  de  qualité  supérieure.  Tout  au  long 
de  leur  carrière,  les  enseignantes  et  les 
enseignants  influencent  la  vie  de  milliers  de  jeunes 
gens;  sans  leur  engagement  et  leur  participation, 
tout  effort  d'amélioration  du  système  scolaire  est 
voué  à  l'échec. 


«L'apprentissage  est  un  processus  humain  et  social  des  plus 
intenses,  tout  comme  l'enseignement.»'    [trad.] 

R.W.  Connell,  Schools  and  Social  Justice 

La  qualité  de  l'enseignement  se  mesure,  en  dernier 
ressort,  à  son  incidence  sur  les  élèves,  à  savoir  ce  que 
ces  derniers  apprennent  et  au  degré  de  leur 
participation  au  processus  même  de  l'apprentissage  :  une 
bonne  enseignante  ou  un  bon  enseignant  amène  ses  élèves  à 
participer  à  leur  apprentissage  et  magnifie  ce  qu'ils 
apprennent  et  ce  qu'ils  accomplissent.  En  plus  d'aider  les 
élèves  à  absorber  la  matière  la  plus  facilement  mesurable,  les 
enseignantes  et  les  enseignants  de  qualité  stimulent  l'amour 
d'apprendre  et  créent,  dans  leurs  classes,  une  atmosphère 
propice  à  l'apprentissage  pour  tous  les  élèves.  Mais,  qu'est- 
ce  au  juste  que  bien  enseigner?  Quelles  méthodes 
pédagogiques  sont  efficaces?  Quelles  caractéristiques  exige-t- 
on du  personnel  enseignant  de  l'Ontario?  Non  seulement  les 
gens  ont  des  réponses  différentes  à  ces  questions,  mais  ils 
défendent  leurs  points  de  vue  avec  vigueur.  Le  principal 
objet  de  discussion  actuellement,  c'est  la  définition  d'un 
«bon  enseignement»  :  il  n'existe  aucun  consensus  sur  ce  que 
le  personnel  enseignant  doit  savoir  et  être  capable  de  faire. 

Contrairement  à  bien  d'autres  professions  ou 
occupations,  l'enseignement  a  une  longue  tradition  non 
écrite  qui  semble  se  heurter  à  la  pratique  actuelle  dans  les 
écoles.  Ayant  observé  les  enseignantes  et  enseignants  au 
travail  durant  des  années,  la  plupart  des  adultes  (et  enfants 
plus  âgés)  ont  souvent  des  notions  irréductibles  au  sujet  de 
l'enseignement.  Quand  les  éducatrices  et  les  éducateurs 
disent,  par  exemple,  qu'on  devrait  définir  l'apprentissage 


comme  une  «découverte  active  du  sens  des  choses»  par 
l'apprenante  ou  l'apprenant,  (tel  que  rapporté  dans  la 
première  version  du  document  sur  le  Programme  d'études 
commun),  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ce  que  les  gens  se 
demandent  si  les  écoles  ont  oublié  leur  véritable  raison 
d'être.  On  assiste  alors  au  choc  des  puissantes  notions 
traditionnelles  et  des  notions  d'«experts». 

Les  discussions  sur  l'enseignement  prennent  souvent  la 
forme  de  débats  sur  des  prises  de  position 
opposées  :  l'enseignement  axé  sur  l'enfant,  par  opposition  à 
l'enseignement  dirigé,  ou  l'enseignement  axé  sur  l'élève,  par 
opposition  à  celui  axé  sur  la  matière.  De  l'avis  des  uns,  le 
personnel  enseignant  doit  transmettre  des  connaissances  aux 
élèves  au  moyen  de  techniques  directes  et  systématiques,  se 
concentrant  sur  les  habiletés  et  le  contenu.  De  l'avis  des 
autres,  le  personnel  enseignant  doit  encourager  les  enfants  à 
prendre  une  part  plus  active  à  leur  propre  apprentissage, 
l'enseignante  ou  l'enseignant  offrant  moins  de  directives 
directes.  Le  pendule  scolaire  semble  osciller  d'une  idéologie 
à  l'autre,  heurtant  sur  son  passage  les  enseignantes  et 
enseignants,  les  élèves  et,  souvent,  les  parents. 

Des  convictions  si  catégoriques,  toutefois,  tendent  à 
déformer  la  nature  complexe  de  l'apprentissage  et  de 
l'enseignement  dans  la  salle  de  classe  :  une  enseignante  ou 
un  enseignant  efficace  utilise  les  deux  techniques  afin 
d'orienter  l'apprentissage  de  l'élève  vers  des  objectifs  précis. 
Il  est  fort  probable  que  si  l'on  établissait  plus  clairement 
l'obligation  de  rendre  compte  des  résultats,  le  débat  au  sujet 
des  techniques  serait  en  grande  partie  désamorcé.  Le  calibre 
de  l'apprentissage  de  l'élève  demeure  sans  aucun  doute 
l'indicateur  le  plus  significatif  de  la  valeur  des  stratégies 
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a  M     o  programme  contre  le 

^■processus  :  Le  temps  est  venu  de 
rééquilibrer  le  mouvement  du 
pendule  qui  oscille  trop  vers  le 
processus.    Les  livres  sans  contenu 
contiennent  beaucoup  de  pages 
blanches.    Les  personnes  sans 
connaissances  orrt  des  têtes  creuses. 
Il  existe  de  grandes  oeuvres 
littéraires,  de  grands  morceaux  de 
musique,  de  grands  concepts 
mattiematiques.   Puisque  nous 
enseignons  a  nos  élevés  comment 
penser  et  comment  faire  des 
recherches,  profttons-en  pour  leur 
offrir  aussi  des  ouvrages  plus 
étoffes! 

Partout  dans  la  province,  les 
pédagogues  brandissent  le  travail 
d'équipe  comme  un  nouveau  remède 
mirciculeux  qu'on  vient  de  découvrir. 
Si  je  me  souviens  bien,  Socrîite, 
Platon  et  Aristote  utilisaient  tous  le 
travail  d'équipe.   Je  crois  même  qu'ils 
utilisaient  toute  une  gamme  de 
techniques  d'enseignement,  telles 
que  l'enseignement  individualisé,  le 
cours  magistral,  les  exercices  de 
mémoire,  les  jeux,  les  images,  les 
excursions  ou  sorties  scolaires,  les 
expériences,  la  formation  pratique, 
etc.   L'kJee,  c'est  que  le  processus 
devrait  s'adapter  a  la  matière,  au 
sujet,  aux  personnes  concernées,  à 
l'heure  et  même  au  temps  qu'il  fait.» 
(trad.) 

iudWi  RapMn.  «ntAtcnanUi 


d'enseignement  utilisées,   l'acceptation  de  normes 
raisonnables  et  clairement  défmics  jointe  à  une  évaluation 
continue  des  connaissances  de  l'élève  deviennent  des  étapes 
importantes  dans  ce  processus. 

Caractéristiques  d'un  bon  ensei^ement 

lorsque  les  gens  discutent  de  l'enseignement  dans  les  écoles, 
ils  parlent  habituellement  d'un  enseignement  intentionnel  et 
précis,  quoique  ce  qui  est  enseigne  de  ra(,on  non  délibérée 
peut  être  tout  aussi  significatif.  En  d'autres  mots,  les 
attitudes  et  les  valeurs  implicites  des  paroles  et  des  actes  des 
enseignantes  et  des  enseignants  revêtent  une  grande 
importance,  même  si  elles  ne  sont  pas  articulées 
intentionnellement  dans  la  matière  enseignée. 

Nous  considérons  que  les  caractéristiques  d'un  bon 
enseignement  s'articulent  autour  de  cinq  dimensions  (que 
les  enseignantes  et  enseignants  maîtrisent  à  des  niveaux 
différents  ).  Nous  sommes  conscients  qu'une  liste  des 
caractéristiques  ou  des  facteurs  essentiels  a  un  bon 
enseignement  risque  de  paraître  trop  rigide,  alors  que 
l'enseignement  est  en  soi  une  activité  complexe,  exigeant  du 
jugement  et  de  la  sensibilité  de  même  que  des  connaissances 
et  des  habiletés.   Nous  sommes  également  très  conscients 
que  tout  le  monde  ne  sera  pas  d'accord  avec  nos  principes 
relatifs  à  ce  que  les  enseignantes  et  les  enseignants  doivent 
savoir  et  être  capables  de  faire,  de  même  qu'aux  qualités 
personnelles  dont  ils  doivent  faire  preuve.' 

1.  Les  enseignantes  et  les  enseignants  se  préoccupent  de 
leurs  élèves  et  de  leur  apprentissage.   Ils  connaissent 
suffisamment  leurs  élevés  pour  être  en  mesure  de 
choisir  la  méthode  d'enseignement  qui  leur  convient 
le  mieux. 

2.  I>es  enseignantes  cl  les  enseignants  maîtrisent  les 
matières  qu'ils  enseignent  et  savent  comment  les 
enseigner  aux  élèves  :  autrement  dit,  ils  savent 
comment  rendre  les  connaissances  accessibles  aux 
élèves. 

3.  Guidés  par  des  ob)e(.lits  clairs,  les  enseignantes  et  les 
enseignants  gèrent  l'apprentissage  des  élèves  et  le 
suivent  de  près. 
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4.  Les  enseignantes  et  les  enseignants  ne  travaillent  pas 
toujours  de  façon  isolée;  ils  apprennent  et  collaborent 
avec  d'autres,  y  compris  les  élèves,  les  collègues,  les 
parents  et  les  membres  de  la  collectivité. 

5.  Les  enseignantes  et  les  enseignants  font  une  analyse 
critique  de  leur  propre  enseignement  et  continuent  de 
se  perfectionner  tout  au  long  de  leur  carrière. 

1.  Les  enseignantes  et  les  enseignants  se  préoccupent  de 
leurs  élèves  et  de  leur  apprentissage 

Voilà  la  caractéristique  la  plus  importante  d'un  bon 
enseignement.  Les  enfants  et  les  adolescentes  et  adolescents 
ont  besoin  qu'on  se  préoccupe  d'eux,  c'est-à-dire  qu'on  les 
comprenne,  les  respecte  et  les  reconnaisse.  Les  élèves 
s'épanouissent  dans  des  milieux  qui  les  traitent  de  façon 
équitable  et  avec  empathie."  Les  enseignantes  et  les 
enseignants  qui  marquent  la  vie  de  leurs  élèves,  ceux  dont  les 
élèves  se  souviennent,  sont  ceux  qui  consacrent  leur  vie 
professionnelle  essentiellement  à  leurs  élèves  et  qui  se 
préoccupent  constamment  de  ce  que  leurs  élèves  apprennent. 
De  tels  enseignantes  et  enseignants  connaissent  bien  leurs 
élèves,  et  apprécient  la  diversité  de  leurs  capacités,  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  origines  ethnoculturelles.  Ils  prônent 
fermement  des  valeurs  humanitaires  solides  et  réussissent  à 
créer  dans  leurs  classes  une  atmosphère  propice  à 
l'acquisition  de  ces  valeurs  par  les  élèves. 

On  est  d'autant  plus  assuré  d'atteindre  les  objectifs 
pédagogiques,  auxquels  les  écoles  accordent  une  suprême 
importance,  si  les  élèves  se  sentent  valorisés  en  tant  que 
personnes.  Les  élèves  ont  besoin  qu'on  se  préoccupe  d'eux, 
et  cela  s'avère  d'autant  plus  vrai  pour  ceux  dont  les  familles 
ne  peuvent,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  leur  fournir  un 
appui  suffisant.  Quelqu'un  a  dit  qu'«un  enseignement 
fructueux  s'appuie  sur  la  qualité  de  l'intérêt  qu'on  porte  à 
l'élève».'   [trad.] 

Pour  être  enseignant,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  bagage  de 
connaissances  et  la  capacité  de  contrôler  les  élèves  dans  une  salle  de 
classe;  c'est  un  travail  que  pourrait  accomplir  un  ordinateur  muni 
d'un  bâton  pour  rassembler  les  troupeaux.  Il  faut  aussi  être  capable 
d'établir  des  relations  humaines  avec  les  personnes  à  qui  on 
l'enseigne.',  [trad.] 

R.W.  Connell.  1993 


a  documentation  accessible 
semble  corroborer  [le  nouveau 
rôle  de  l'enseignant],  comme  en  étant 
un  d'entraîneur  et  d'accompagnateur, 
suggérant  par  le  fait  même  une 
réorientation  du  rôle  de  l'enseignant  à 
celui  de  moniteur  et  de  facilitateur. 
L'enseignant  est  néanmoins 
responsable  de  tous  ses  élèves. 
Notre  système  est  des  plus 
diversifiés  (compte  tenu  des 
habiletés,  cultures,  personnes 
handicapées,  styles  d'apprentissage, 
races  et  religions).  Nous  avons 
maintenant  un  programme  d'études 
commun  et  l'espoir  que  tous  les 
étudiants  acquerront  au  cours  de  leur 
vie  étudiante  un  bagage  de 
connaissances  communes,  à  des 
niveaux  de  compréhension  différents. 
Il  est  clair  que  les  professeurs 
doivent  être  en  mesure  d'assumer 
une  variété  de  rôles,  comme  le  font 
déjà  bon  nombre  d'entre  eux  (par  ex. 
celui  de  moniteur,  de  démonstrateur, 
de  conférencier,  d'accompagnateur, 
de  répétiteur,  de  guide,  etc.). 

Comme  tous  les  besoins  de  la 
clientèle  étudiante  doivent  recevoir 
réponse,  les  professeurs  doivent  être 
prêts  à  relever  le  défi  suivant  :  se 
bâtir  un  répertoire  pédagogique  très 
vaste  et  varié  et  savoir  y  puiser  avec 
assez  de  discernement  pour  que 
chaque  étudiant  reçoive  à  point 
nommé  ce  qui  lui  convient.» 

Sybll  Wilson,  Faculté  d'Éducation,  Université  Brock 
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e  racisfne  est  répandu  partout 
dans  le  système  d'éducation. 
Quoique  souvent  non  intentionnel,  il 
resuite  fréquemment  d'un  manque  de 
sensibilisation  aux  effets 
discrimiruitoires  de  nombre  de 
politiques,  procédures  et  pratiques 
sur  les  minorités  raciales  et 
linguistiques.   Bien  des  gens  hésitent 
à  discuter  du  racisme.  C'est  un  sujet 
qui  soulève  un  malaise  certain  et  qui 
semble  menaçant.   Il  faut,  cependant, 
encourager  les  enseignantes  et  les 
enseignants  à  transcender  ce 
malaise.  C'est  dans  la  salle  de  classe 
que  l'idéologie  raciste  enregistre  sa 
plus  puissante  répercussion  sur  les 
élevés  de  minorités  raciales  et 
religieuses  et  sur  leurs  parents.  Ces 
répercussions  se  traduisent  tarrt  dans 
le  choix  du  matériel  pédagogique, 
notamment  des  textes  qui  véhiculerrt 
des  préjugés  négatifs,  que  dans  les 
attitudes  adoptées  en  salle  de 
ciasse.»  [trad.] 

Antiracist  Multicunursl  Educators'  Network  of  Onlarto 
(AMENO) 


L«r  dévouement  des  enseignantes  et  des  enseignants 
envers  l'iipprfntissiigf  de  leurs  élèves  doit  aussi  être  souligné  : 
l'enseignant  fixe  des  attentes  élevées  et  essaie  diverses 
techniques  pour  faire  participer  les  élèves  à  des  taches 
d'apprentissage  productives.  Si  ses  élèves  n'apprennent  pas, 
le  bon  enseignant  ne  les  blâme  pas  et  n'essaie  pas  de  trouver 
de  bouc  émissaire  :  il  adopte  plutôt  d'autres  méthodes.  En 
d'autres  mots,  un  bon  enseignant  s'attend  à  ce  que  ses  élèves 
apprennent  et  reconnaît  à  la  fois  sa  propre  responsabilité  et 
la  responsabilité  des  élèves  en  fonction  des  résultats  acquis. 

Faire  preuve  de  bienveillance,  si  fondamental  que  cela 
puisse  être,  n'est  pas  suffisant.  Ce  que  cela  procure,  en 
revanche,  c'est  une  base  morale  sous-jacente  sur  laquelle 
peut  s'appuyer  la  pratique  professionnelle. 

2.  Les  enseignantes  cl  les  enseignants  mailriseni  les 
matières  qu'ils  enseignent  et  savent  comment  les  enseigner 
aux  élevés  :  autrement  dit,  ils  savent  comment  rendre  leurs 
connaissances  accessibles  aux  élèves 
lout  le  monde  convient  que  le  corps  enseignant  doit 
connaître  et  comprendre  ce  qu'il  enseigne.  Il  doit  pouvoir 
traiter  de  sujets  selon  diverses  perspectives  et  prévoir 
plusieurs  autres  voies  possibles  permettant  aux  élèves  d'en 
arriver  à  une  compréhension  des  concepts  de  base.  Ce  qui 
n'est  pas  clair,  cependant,  c'est  le  volume  et  le  genre  de 
connaissances  requises  pour  chaque  matière.  Comme  le 
remarque  un  chercheur  : 

Quiconque  mallrisc  une  matière  n'est  pas  pour  autant  enseignant. 
La  preuve?  Il  suffit  de  voir  un  docteur  en  mathématiques  donner  un 
cours  de  calcul  1  des  étudiants  de  première  année  et  réussir  i 
embrouiller  complètement  toute  la  classe.    |trad.| 

Non  seulement  les  enseignantes  et  les  enseignants 
expérimentés  sont  capables  d'évaluer  à  quel  point  les 
connaissances  déjà  acquises  par  les  élèves  ou  leurs  fausses 
conceptions  entravent  leur  apprentissage,  mais  ils  peuvent 
également  intervenir  pour  surmonter  ces  difficultés.   Par 
exemple,  ils  peuvent  expliquer  cl  démontrer  des  concepts  de 
plusieurs  façons,  de  sorte  que  les  élèves  qui  éprouvent  des 
difficultés  avec  une  certaine  méthode  d'apprentissage 
peuvent  mieux  réussir  a  comprendre  lorsqu'on  en  utilise  une 
autre. 

Il  est  important  que  les  enseignantes  et  les  enseignants 
maîtrisent  toute  une  gamme  de  stratégies  et  de 
méthodologies  d'enseignement.  0)mmc  aucune  méthode 
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ne  peut  réussir  avec  tous  les  élèves,  les  enseignantes  et  les 
enseignants  doivent  se  servir  de  leur  jugement  pour  choisir 
parmi  tout  un  répertoire  de  possibilités,  prenant  en 
considération  les  particularités  de  chaque  élève,  comme  ses 
antécédents  et  son  niveau  de  préparation  à  acquérir  de 
nouvelles  connaissances.  Les  enseignantes  et  les  enseignants 
qui  s'efforcent  d'utiliser  différentes  méthodes  pour  présenter 
et  dispenser  la  matière  à  enseigner,  telles  que  l'intervention 
directe,  l'apprentissage  collectif  en  petits  groupes,  la  pratique 
guidée,  le  tutorat  entre  camarades  d'âge  différent,  la 
simulation  et  les  contrats  étudiants,  et  qui  ont  recours  à  du 
matériel  didactique  très  varié,  y  compris  le  texte,  le 
graphique,  l'image,  le  vidéo  et  la  bande  audio,  réussiront 
probablement  à  rejoindre  plus  d'élèves  que  celles  et  ceux  qui 
s'appuient  entièrement  sur  une  ou  deux  techniques 
seulement. 

La  question  des  méthodes  pédagogiques  se  trouve  au 
coeur  de  bien  des  controverses  sur  l'éducation.  Par  exemple, 
le  choix  de  la  méthode  «phonétique»  plutôt  que  «globale» 
pour  l'enseignement  de  la  lecture  aux  enfants  a  fait  l'objet 
d'intenses  discussions  au  sein  du  public.  Les  chercheurs  et 
les  éducatrices  et  éducateurs  ont  toutefois  trouvé  un  juste 
milieu,  plus  constructif,  entre  cet  apparent  dilemme  en 
réussissant  à  combiner  des  éléments  des  deux  :  c'est  aux 
enseignantes  et  enseignants  maintenant  d'utiliser  ces 
connaissances  pour  lancer  les  enfants  sur  le  sentier  du 
savoir-lire  et  du  savoir-écrire.  «Apprendre  à  lire  et  à  écrire 
veut  dire  enrichir  sa  langue. .  .et  apprendre  à  lire  et  à  écrire 
cette  langue  enrichie  avec  autant  d'aisance  qu'on  peut  la 
parler  et  la  comprendre.»"   [trad.] 

Il  faut  que  les  enseignantes  et  les  enseignants  croient  que 
tous  les  élèves  peuvent  apprendre;  ils  doivent  transmettre 
cette  conviction  à  leurs  élèves  et  ensuite  s'engager  eux- 
mêmes  à  les  aider  à  réussir,  en  élaborant  avant  tout  un  plan 
de  cours  particulièrement  exigeant  et  stimulant  du  point  de 
vue  pédagogique.  Il  n'est  pas  superflu  de  souligner  que  les 
enseignantes  et  les  enseignants,  si  bien  intentionnés  soient- 
ils,  qui  «font  des  concessions»  en  faveur  des  élèves  de 
groupes  minoritaires  ou  défavorisés  et  qui  attendent  moins 
d'eux,  ne  les  aident  pas  à  apprendre. 

Le  corps  enseignant  doit  comprendre  que  la  compétence 
linguistique  des  enfants  influence  leur  apprentissage  et  leur 
capacité  de  le  démontrer.  Ceci  s'avère  particulièrement 
important  pour  les  enseignantes  et  les  enseignants  dont  les 


Un  projet  collectif 
élémentaire-secondaire  en 
lecture  et  en  écriture 

Dans  le  cadre  d'un  projet 
parrainé  par  la  Fédération 
canadienne  des 
enseignantes  et  enseignants 
et  mené  dans  les  écoles  du 
comté  de  Peterborough,  une 
équipe  de  recherche  a  évalué 
l'efficacité  du  tutorat  entre 
des  élèves  d'âges  différents 
dans  le  but  de  rehausser  le 
niveau  d'alphabétisation  des 
élèves  de  3'  et  de  4'  année 
accusant  un  retard  dans  ce 
domaine. 

Seize  élèves  du  secondaire 
ont  d'abord  été  formés  par 
un  enseignant  qui  avait 
conçu  un  programme  de 
tutorat.   Par  la  suite,  chaque 
jeune  tuteur  ou  tutrice  a 
enseigné  à  deux  enfants  de 
l'élémentaire;  ces  jeunes  du 
secondaire  ont  enseigné 
trente  minutes  par  jour, 
quatre  jours  par  semaine, 
pendant  trois  mois  et  demi. 


Ils  ont  eu  recours  à  la 
lecture,  à  l'écriture,  aux  jeux 
informatiques,  aux 
discussions  sportives  et  aux 
conversations  amicales  pour 
créer  des  liens  avec  leurs 
jeunes  élèves. 

On  a  tiré  les  conclusions 
suivantes  :  à  la  fin  du 
programme,  les  enfants 
avaient  plus  confiance  en 
eux  quant  à  leur  capacité 
d'apprendre,  et  leurs 
habiletés  de  lecture  s'étaient 
améliorées  plus  rapidement 
qu'à  l'ordinaire  pour  une 
période  de  temps 
comparable. 

Les  parents  ont  aussi 
remarqué  des  changements 
positifs  chez  leurs  enfants, 
changements  qu'ils  ont 
attribués  au  programme  de 
tutorat.    Par  exemple,  les 
enfants  avaient  plus  le  goût 
d'aller  à  l'école,  ressentaient 
moins  d'angoisse  et 
parlaient  plus  souvent  de 
l'école  à  la  maison. 


classes  comprennent  des  élèves  qui  ne  parlent  pas 
couramment  le  français  ou  l'anglais  :  ces  enseignantes  et 
enseignants  doivent  se  servir  de  leur  jugement  pour  aider  ces 
élèves  à  saisir  et  à  apprendre  le  contenu,  à  penser,  et  à 
communiquer  leurs  connaissances  aux  autres. 

Les  enseignantes  et  les  enseignants  peuvent  aider  les 
élèves  de  divers  milieux  en  créant  des  ponts  qui  leur 
permettent  de  faire  la  transition  entre  la  maison  et  l'école. 
Ces  ponts  permettent  aux  élèves  de  relier  leurs  expériences 
de  vie  à  ce  qui  leur  est  enseigné  à  l'école  et  les  aident,  par 
conséquent,  à  donner  un  sens  à  leurs  nouvelles 
connaissances.  En  comprenant  et  en  valorisant  le  préacquis 
des  élèves,  les  enseignantes  et  enseignants  peuvent  bâtir  à 
partir  de  ces  connaissances  et  de  cette  expérience.  Par 
exemple,  lors  d'une  discussion  sur  les  fermes  ou  sur 
l'agriculture,  les  élèves  originaires  de  l'Afrique  ou  de 
l'Amérique  latine  pourraient  ne  pas  saisir  les  références 
habituelles  aux  récoltes  et  aux  animaux  du  Canada;  une 
enseignante  avertie  se  servira  plutôt  d'exemples  de  récoltes 
et  d'animaux  que  ces  élèves  connaissent.  Non  seulement  ces 
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« 


es  écoles,  les  enseignantes  et  les 
iseignants,  et  les  programmes 
ne  sont  pas  tous  également 
efficaces.   C'est  pourquoi  on  ne  doit 
pas  avoir  recours  a  des  tests 
normalises  dans  le  but  de  montrer  du 
doigt  ou  de  justifier  une  punition, 
mais  bien  pour  cerr>er  et  corriger  ce 
qui  ne  fonctionne  p>as  de  même  que 
pour  découvrir  et  encourager  ce  qui 
fonctionne  Men. 

On  doit  exiger  que  le  corps 
enseignant,  les  élèves  et  le  système 
d'éducation  rendent  compte  au  public 
qui  les  appuie.   Les  tests  normalisés 
sont  d'ores  et  déjà  utilises  dans  le 
milieu  des  affaires,  notamment  pour 
l'attribution  de  permis  d'exploitation 
de  commerces  ou  pour  sélectionner 
les  membres  d'une  profession,  et  ce 
par  presque  tous  les  organismes  à 
l'exception  des  associations  des 
enseignantes  et  des  enseignants. 
Les  tests  normalisés  sont  acceptés 
par  la  grande  majorité;  en  les 
adoptant  officiellement,  le  système 
d'éducation  contribuera  a  la 
respectabilité  et  a  l'aspect 
professionnel  du  monde  de 
l'enseignement,  ce  qui  ne  pourra  que 
redorer  son  blason,     [trad.] 


élèves  comprendront  mieux  la  matière  enseignée,  mais  les 
élevés  d'origine  canadienne  dect)uvriront  ce  qui  se  tait  dans 
d'autres  pays.   Hn  l'absence  de  tels  liens,  les  élevés  d'origines 
(.ulturclies  et  linguistiques  différentes  pourraient  éprouver 
des  difficultés  à  saisir  ce  qui  est  enseigne  et  à  le  mettre  en 
pratique. 

J.  Guider  pur  «ies  objectifs  liain,  les  ensei^inanles  et  les 
enseignants  gèrent  l'apprentissage  des  élèves  et  le  suivent 
de  près 

L  ne  bonne  enseignante  et  un  bon  enseignant  peuvent 
clairement  définir  leurs  obiectifs  d'apprentissage  pour  les 
élevés.   Ils  identifient  les  ressources  pédagogiques,  dressent 
leurs  plans  de  cours  en  fonction  de  ces  objectifs  et  font  appel 
a  toute  une  variété  de  moyens  pour  évaluer  à  quel  point  ces 
objectifs  sont  atteints,   jamais  ils  ne  demandent  aux  élevés 
de  participer  aux  activités  en  salle  de  classe  sans  avoir  une 
vue  très  nette,  au  préalable,  sur  la  fat^on  dont  ces  activités 
aideront  à  réaliser  les  objectifs  d'apprentissage  établis. 

La  planification  de  l'apprentissage  comprend  aussi  une 
gestion  du  temps  en  salle  de  classe  afin,  principalement, 
d'éviter  les  perturbations,  de  profiter  de  tout  le  temps 
réellement  disponible  pour  l'apprentissage  et  de  taire  en 
sorte  que  les  élèves  participent  continuellement  à  des 
activités  d'apprentissage.  Ceci  ne  veut  pas  dire  que  des 
classes  bien  gérées  sont  menées  par  des  «mains  de  fer»  ou 
sous  surveillance  étroite  et  rigide.   Bien  au  contraire,  lorsque 
l'emploi  du  temps  est  bien  pensé,  constamment  observé  et 
bien  compris  par  les  élèves,  un  observateur  pourrait  presque 
croire  que  ces  classes  fonctionnent  de  fa»,<>n  autonome.  La 
gestion  de  l'apprentis-sage  des  élevés  signifie  également  l'art 
de  rendre  le  travail  à  la  fois  stimulant  et  intéressant.  S'il  est 
essentiel  d'enseigner  les  notions  de  base,  il  demeure  tout 
aussi  important  de  développer,  en  même  temps,  et  la  chose 
est  faisable,  une  capacité  de  raisonnement  supérieur. 

Lor.squ'on  enseigne  a  toute  une  classe,  il  est  important  de 
bien  répartir  le  travail  afin  de  soutenir  l'intérêt  des  élèves  et 
de  leur  lancer  des  défis  sans  arrêt.   Lorsqu'il  s'agit  de  plus 
petits  groupes,  il  est  alors  imp(»rtant  de  voir  à  ce  que  chaque 
élève  soit  responsable  d'une  tâche  précise  au  sein  du  travail 
d'équipe,  de  s<irte  que  personne  ne  reste  i  rien  faire  ou  ne  se 
tienne  à  l'écart  du  groupe. 

l^es  enseignantes  et  les  enseignants  ne  doivent  pas  non 
plus  laisser  au  hasard  le  développement  des  habiletés 
requises  en  salle  de  classe,  comme  la  capacité  de  travailler  en 


équipe.  On  devrait  montrer  explicitement  ce  qu'un  travail 
d'équipe  signifie  :  laisser  la  chance  à  chaque  participant  de 
s'exprimer  et  d'agir,  d'exprimer  son  désaccord  tout  en 
respectant  les  autres,  de  demander  l'opinion  des  autres,  ainsi 
que  toute  autre  forme  d'interaction  nécessaire  à  un  travail 
d'équipe  efficace.  Bien  entendu,  certains  élèves  possèdent 
déjà  ces  habiletés  en  entrant  à  l'école,  et  peuvent  même  y 
recourir  sans  avoir  besoin  de  directives  précises;  mais  ce 
serait  aller  à  l'encontre  du  but  recherché  que  de  tabler  sur  ce 
fait. 

Un  autre  aspect  primordial  de  l'enseignement  consiste  à 
renforcer  l'apprentissage  et  faire  une  rétroaction  avec  l'élève 
pour  qu'il  puisse  tirer  une  leçon  de  ses  expériences  et 
continuer  à  s'améliorer. 

Les  élèves  apprennent  davantage  s'ils  comprennent  ce  qu'on  attend 
d'eux,  s'ils  voient  leur  travail  valorisé,  s'ils  apprennent  de  leurs 
erreurs  et  si  on  les  aide  à  améliorer  leur  rendement."   [trad.] 

Une  surveillance  étroite  du  cheminement  des  élèves 
s'avère  essentielle  à  tout  enseignement  efficace.  Les 
enseignantes  et  les  enseignants  doivent  être  bien  renseignés 
sur  les  diverses  méthodes  d'évaluation  et  capables  d'utiliser 
avec  souplesse  toute  la  gamme  des  mesures  appropriées. 
L'observation  des  élèves  en  classe,  des  portfolios  de  leurs 
travaux,  les  discussions  en  classe,  les  examens  écrits,  voilà 
autant  d'outils  accessibles  pour  évaluer  les  connaissances  et 
le  cheminement  des  élèves.  Une  bonne  enseignante  ou  un 
bon  enseignant  sait  que  le  but  d'un  examen  ou  d'un  test  est 
d'améliorer  et  d'orienter  l'enseignement  afin  que  tous  les 
élèves  réussissent  bien. 

De  plus,  une  bonne  enseignante  et  un  bon  enseignant 
tiennent  les  élèves  et  les  parents  constamment,  et  de  façon 
détaillée,  au  courant  des  progrès  réalisés.  Pour  ce  faire,  ils 
privilégient  la  clarté  du  langage,  en  se  gardant  de 
r«éduconfusion»,  ce  jargon  éducatif  incompréhensible.  Ils 
transmettent  leurs  observations  et  leurs  commentaires  aux 
élèves  (et,  idéalement,  aux  parents)  de  façon  régulière  et 
souvent  informelle.  Ils  informent  également  les  parents  et 
les  élèves  des  progrès  de  ces  derniers  par  la  voie  plus 
officielle  des  bulletins  et  des  rencontres  d'enseignantes  et 
enseignants  et  élèves  ou  de  parents  et  enseignantes  et 
enseignants.  (Nous  précisons  notre  point  de  vue  sur 
l'évaluation  et  sur  les  rapports  scolaires  dans  le  chapitre  11.) 


4.  Les  enseignantes  et  les  enseignants  ne  travaillent  pas 
toujours  de  façon  isolée;  ils  apprennent  et  collaborent  avec 
d'autres,  y  compris  les  élèves,  les  collègues,  les  parents  et  les 
membres  de  la  collectivité 

Même  si  les  bons  enseignants  et  enseignantes  ont  toujours 
su  aller  puiser  ailleurs  qu'en  leur  salle  de  classe  et  qu'en  eux- 
mêmes  des  ressources  complémentaires  lorsque  c'était 
nécessaire,  de  nos  jours,  le  travail  d'équipe  s'avère  crucial  si 
les  écoles  veulent  répondre  aux  besoins  de  tous  les  élèves. 
L'isolement  traditionnel  des  enseignantes  et  des  enseignants 
n'est  plus  acceptable.  Le  corps  enseignant  reconnaît  de  plus 
en  plus  l'existence  de  nombreux  points  de  vue  et 
l'importance  de  pouvoir  puiser  dans  différentes  ressources 
pour  répondre  aux  besoins  d'apprentissage  des  élèves. 
L'augmentation  du  taux  de  réussite  de  ces  derniers  sera 
source  de  récompenses  pour  les  enseignantes  et  les 
enseignants  qui  parviennent  à  faire  participer  les  parents  au 
processus  d'apprentissage  de  leurs  enfants. 

Les  enseignantes  et  les  enseignants  peuvent  travailler  avec 
leurs  collègues  de  bien  des  façons  :  par  exemple,  en  prônant 
le  coenseignement,  la  planification  conjointe,  l'élaboration 
en  commun  de  programmes  d'études,  ou  le  soutien  et 
l'encadrement  de  nouvelles  recrues.  Ils  peuvent  apprendre 
de  leurs  collègues  au  fur  et  à  mesure  où  ils  échangent  leurs 
points  de  vue,  leurs  questions,  leurs  méthodes  et  leurs 
suggestions,  de  façon  directe  ou  au  moyen  de  réseaux 
électroniques.  Les  enseignantes  et  les  enseignants  qui 
participent  à  une  planification  conjointe  et  à  un 
enseignement  en  équipe  du  programme  d'études  servent  de 
modèles  à  leurs  élèves  en  leur  démontrant  la  valeur  et 
l'importance  de  travailler  et  d'apprendre  ensemble. 
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•atlr  un*  coaunuiUMité 
4'appr*n«nta»  al 
4°appr«natit» 

Efi  cinq  ans  A  peine   i  ecoie 
Mcondaire  de  Patncourt. 
pr*s  de  Chaihttîi.  un  petit 
AtatXi&sement  de  56  ètéves 
Mulefneni.  au  bord  de  la 
fermeture,  est  deverxje  urw 
•lauréate*  natior^aie.  sort 
l'une  des  20  écot«<i 
canadterwws  que 
l'Association  carMOienne 
d'éducation  a  incluses  dans 
son  étude  sur  les  écoles 
secortdatres  modèles. 

La  transformation  en  petite 
école  secorNlaire 
(250  étéves)  de  très  haut 
calit>re  s'est  articulée 
autour  de  trois 
pnrKipes  :  comprerKlre  la 
démarche  d  apprentissage 
privilégiée  des 
adolescentes  et  des 
adolescents,  mettre 
l'accent  sur  l'excellence  et 
le  défi,  et  encourager  une 
gamme  variée  d'organismes 


convnunautalrM  * 
partldpar  «à  itart  «ntiére*  A 
a  vie  de  l'écote. 

Paincourt  déptoie  tieaucoup 
d'efforts  pour  se  faire 
connaître  dans  les  écoles 
élémentaires  de  la  région, 
afin  que  les  élèves  de  ces 
écoles  qui  s'inscnront  au 
secondaire  s'y  sentent  é 
l'aise  dés  leur  arrivée. 
Cette  mesure,  comme  bien 
d'autres,  reflète 
l'importance  qu'accorde 
l'école  é  un  sens  de  la 
continuité  el  à  la 
participation 
communautaire  dans  le 
domaine  de  l'éducation.   Le 
programme  a  créé  une 
atmosphère  familiale  dans 
l'école,  élargi  la 
participation 

communautaire  et  rehaussé 
l'estime  de  soi  des  élèves; 
il  a  aussi  contribué  à  une 
fierté  accrue  de  leur 
communauté  chez  les 
frarKophones. 


Les  écoles  doivent  s'ouvrir  davantage  aux  parcnt.s,  aux 
élèves  et  à  toute  la  collectivité.  Le  corps  enseignant  ne  doit 
pas  hésiter  à  travailler  plus  étroitement  avec  les  parents,  à 
encourager  les  élevés  a  participer  davantage  en  termes  de 
suggestions  et  de  choix  d'activités  scolaires,  et  à  faire  appel  à 
la  collectivité  lorsqu'il  le  juge  à  propos. 

5.  Lrs  enseignantes  et  les  enseignants  font  une  analyse 
critique  de  leur  propre  enseignement  el  continuent  de  se 
perfectionner  tout  au  long  de  leur  carrière 
Si  le  corps  enseignant  pouvait  auparavant  s'appuyer  sur  des 
routines  et  des  méthodes  d'enseignement  bien  établies,  il  ne 
le  peut  sûrement  plus  aujourd'hui  :  en  effet,  il  doit 
maintenant  s'adapter  a  de  nouvelles  exigences  et 
circonstances.  Ixs  enseignantes  et  les  enseignants  examinent 
attentivement  leur  propre  enseignement,  apprennent  qui 
sont  leurs  élèves  et  )ouent  avec  des  idées  nouvelles.  Compte 
tenu  de  l'évolution  accélérée  des  connaissances  dans  bien  des 
domaines,  les  enseignantes  et  les  enseignants  n'arrêtent  pas 
de  lire,  d'apprendre  et  de  se  maintenir  à  la  hauteur  de  la 
profevsion. 


En  même  temps,  ils  savent  bien  qu'ils  ne  peuvent  pas 
compter  sur  les  chercheurs  ou  sur  d'autres  intervenants 
pour  obtenir  des  recettes  claires  sur  la  fa(,on  d'enseigner  : 
l'enseignement  est  un  acte  complexe  et  subtil,  qui  dépend  de 
la  matière  à  enseigner,  des  caractéristiques  des  élèves  et  du 
contexte  de  la  classe.  Les  recherches  sur  le  bon 
enseit;nement,  celui  qui  est  efficace,  ne  réussissent  qu'à 
donner  des  directives  générales  aux  vrais  enseignants  et 
enseignantes  qui  enseignent  dans  de  vraies  classes.  Ces 
derniers  doivent  alors  tirer  leurs  propres  conclusions  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  «lisent»  les  situations  complexes,  et 
improviser  leurs  réponses  à  partir  de  leurs  propres 
connaissances  et  de  leur  expérience. 

L'accessibilité  à  de  nouvelles  technologies  comme  outils 
d'enseignement  el  d'apprentissage  a  également  transformé  la 
nature  de  l'enseignement.   Pour  guider  les  élevés  de  manière 
efficace,  les  enseignantes  et  les  enseignants  doivent  se  sentir 
à  l'aise  avec  cette  technologie.    Toutes  les  classes  ont  besoin 
d'ordinateurs,  et  tous  les  enseignants  et  tous  les  élèves 
doivent  en  maîtriser  l'usage  pour  accomplir  une  multitude 
de  taches  en  vue  d'atteindre  une  multitude  de  buts. 

Nous  avons  besoin  d'cnicignantrs  et  d'enseignants  qui 
reconnaissent  que  les  sciences  et  les  technologies  évoluent  sans  arrêt, 
et  qui  voient  leur  travail  comme  un  art  à  approfondir  et  a 
perfectionner  tout  au  long  de  leur  carrière.'* 

Pour  que  les  enseignantes  et  les  enseignants  puissent 
continuer  à  se  perfectionner,  ils  ont  besoin  d'occasions 
systématiques  pour  réfléchir,  apprendre,  et  discuter  avec 
d'autres  de  leur  métier. 

On  peut  considérer  les  cinq  principes  qui  précèdent,  ou 
cinq  dimensions,  comme  les  points  de  repère  de  base  pour 
les  enseignantes  et  enseignants  qui  «continuent  d'apprendre 
tout  au  cours  de  leur  carrière».  Alors  que  les  cn.seignants 
très  expérimentés  et  spécialisés  démontrent  un  niveau  élevé 
de  perfectionnement  dans  chacune  de  ces  dimensions,  les 
nouvelles  recrues  de  la  profession  se  situeront  à  un  niveau 
moins  élevé,  surtout  en  termes  d'habiletés  à  gérer  et  à 
encadrer  l'apprentissage  des  élèves,  et  à  la  capacité  de 
travailler  en  collaboration  avec  d'autres  en  dehors  de  la  salle 
de  classe. 


rour  I  omouf  d  apprendre 


Les  bons  enseignants  et  enseignantes 
dans  leurs  écoles 

Les  enseignantes  et  les  enseignants  travaillent  de  plus  en  plus 
non  seulement  dans  leurs  salles  de  classe  mais  aussi  dans  la 
communauté  scolaire  étendue,  avec  leurs  collègues,  avec  les 
gestionnaires,  de  même  qu'avec  les  parents.  Une  bonne 
enseignante  et  un  bon  enseignant,  tout  excellents  soient-ils, 
n'existent  pas  dans  le  vide.  Dans  le  chapitre  4,  nous  avons 
insisté  sur  l'importance  de  clarifier  les  rôles  et  les 
responsabilités  de  chacun  afin  que  les  écoles  soient  en 
mesure  de  répondre  aux  besoins  des  élèves  et  de  regagner  la 
confiance  du  public.  Nous  croyons  que  les  enseignantes  et 
les  enseignants  doivent  se  concentrer  d'abord  et  avant  tout 
(mais  non  exclusivement)  sur  les  activités  reliées  à 
l'enseignement  et  à  l'apprentissage,  ce  qui,  à  notre  avis, 
comprend  toute  la  gamme  des  «littératies»  ou  savoirs  de  base 
en  lecture,  écriture  et  calcul;  nous  croyons  aussi  que  le 
personnel  enseignant  et  les  écoles  doivent  travailler  avec 
d'autres  intervenants  et  groupes  communautaires  en  vue  de 
répondre  aux  importants  besoins  non  scolaires  des  élèves. 

Notre  description  d'un  bon  enseignement  signale 
clairement  que  nous  attendons  beaucoup  des  enseignantes  et 
des  enseignants.  De  telles  attentes  ne  sont  réalistes  que  si  les 
enseignantes  et  enseignants  sont  fortement  appuyés  dans 
leurs  écoles  et  si  la  préparation  professionnelle  et  le 
perfectionnement  professionnel  permanent  insistent  sur  les 
habiletés  et  les  connaissances  essentielles  au  succès. 

Les  enseignantes  et  les  enseignants  ne  sont  pas  seuls  dans 
les  écoles  :  les  directrices  et  directeurs,  de  même  que  les 
directrices  et  directeurs  adjoints,  ont  un  rôle  important  à 
jouer,  comme  d'ailleurs,  tel  que  nous  le  soulignons  tout  au 
long  de  ce  rapport,  d'autres  organismes  et  ressources 
communautaires. 


directement  avec  les  élèves  dans  leur  salle  de  classe,  mais, 
dans  le  cadre  de  leur  rôle  de  professionnels  de  l'éducation, 
ils  sont  aussi  preneurs  et  donneurs  dans  le  monde  au-delà 
de  leur  salle  de  classe,  que  ce  soit  dans  l'école  ou  dans  la 
communauté  en  général."  Comme  nous  le  démontrerons 
au  chapitre  12,  un  engagement  renouvelé  en  faveur  de  la 
formation  des  maîtres  et  du  soutien  au  perfectionnement 
professionnel  est  la  pierre  angulaire  de  leurs  nouveaux  rôles 
dans  un  système  d'éducation  repensé.  Nous  y  examinons 
aussi  plus  en  profondeur  le  genre  de  milieu  de  travail  qui 
s'avère  le  plus  favorable  à  un  bon  enseignement  et  la  façon 
dont  les  enseignantes  et  les  enseignants  pourraient  prendre 
charge  de  leur  profession.  Dans  ce  même  chapitre,  nous 
étudions  également  le  genre  de  formation  que  devraient 
recevoir  le  personnel  enseignant  et  l'administration  des 
écoles,  et  comment  l'on  pourrait  assurer  des  occasions  de 
perfectionnement  professionnel  permanent  qui,  en  retour, 
garantiraient  un  apprentissage  continu,  condition  sine  qua 
non  de  la  vie  d'une  professionnelle  et  d'un  professionnel  de 
l'éducation. 


Conclusion 

Nous  avons  souligné  que  la  Commission  voit  l'enseignement 
comme  une  activité  complexe,  difficile  et 
exceptionnellement  importante.  Les  cinq  principes  élaborés 
ci-dessus  présentent  une  vision  d'un  bon  enseignement  qui 
peut  orienter  la  politique  de  l'éducation  et  la  pratique  de 
l'enseignement  dans  les  écoles  de  l'Ontario. 

Le  rôle  des  enseignantes  et  des  enseignants  s'est 
transformé  au  cours  des  dix  dernières  années.  Non 
seulement  les  enseignantes  et  les  enseignants  travaillent 
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